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NOTE A LA NOUVELLE EDITION 


La première édition du “Mémoire soumis à læ 
Conférence des Etats Africains Indépendants réu- \ 
nis à Addis-Abeba” sortie le 14 juin 1960 est complg 
tement épuisée. 


—_ 


L'importance des révélations que comportait 
cette brochure a suscité tellement d'intérêt que 
beaucoup de demandes nous parviennent tant des 
‘organismes de l'U.P.C. que de l'extérieur. C’est 
pour satisfaire ces demandes qu'une nouvelle édi- 
tion de cette brochals a été imprimée. 


Cette édition est complétée et précédée par une 
déclaration faite à Addis Abeba le 29 juin 1960, à 
l'issue de cette conférence, par le chef de la délé- 
gation de l’'U.P.C., le camarade Ouandié Ernest. 
Cette déclaration, faite à l'intention de la presse, 
donne des clarifications sur une situation confuse, 
créée intentionnellement par les fantôches de 
Yaoundé en vue de vouloir discréditer l’'U.P.C.. 
l’ême immortelle du peuple ekamerunais. En effet, 
le problème fondamental pour l’U.P.C. n'était ni de 
. venir quémander une résolution au demeurant pla- 
tonique el sans portée pratique, ni de venir lou 
voyer avec ‘un quelconque état pour: demander ses 
bons offices en vue de négociation dans une situa- 
tion où le rapport des forces est netlement en notre 
faveur. Notre seul souci était de déférer à la re- 
quête du Comité Directeur de la Conférence des 
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Peuples Africains qui voulait que les Etats indé- 
pendants d'Afrique trouvent. une isolution pacifique 
au problème kamerunais et de prouver notre vo- 
lonté de négocier, qui n'est en aucune façon syno- 
nyme de reddition. L'histoire et l'avenir nous le 
prouveront hautement. 


Il est aussi utile de faire une clarification, “à 
l'intention de nos lecteurs, sur des déclarations 
tendancieuses et calomnieuses faites par Mr. Okala, 
“ministre des Affaires étrangères de la République 
du Cameroun” à l'encontre de la Guinée et du Gha- 
na. Ces déclarations ont été faites le 26 juin 1960, 
à Addis Abeba, à un des correspondants de l'Agence 
France Presse. Selon Mr. Okala, “les relations 
entre le Cameroun et la Guinée, d’une part, le Ca- 
meroun et le Ghana, d'autre part, ont été examinées 
samedi au cours d'entretiens - successifs entre le 
ministre dees. Affaires Etrangères du Cameroun, 
M. Charles Okala, le ministre des Affaires Etran- 
gères du Ghana, M. Ako Adjei, et le ministre d’ Etat 
guinéen, M. Abdourahmane Diallo. Tous les trois 
ont présidé leurs délégations respectives à la con- 
férence. ._des États africains indépendants qui. s'est 
terminée vendredi. M. Okala a déclaré que. les en- 
tretiens avaient été “hèureux”. M. Adjei, a- t-il 
annoncé, a fait allusion à la prochaine reconnais 
sance du Gouvernement du Cameroun par le Ghana 
qui s'engage à interdire Son territoire aux “fau 
teurs de troubles”, visant par là l'Union des Popu- 
ations du Cameroun HEC En ut cn 
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Quant à la Guinée qui a eco en ‘janvier 
dernier l'indépendance du Cameroun sans recon- 
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naître son gouvernement, le ministre d'Etat M. 
Diallo, aurait promis, selon M. Okala, d'intervenir 
auprès de son gouvernement pour favoriser l’amé- 
lioration des relations et prévoir un prochain 
échange de “missions de bonne volonté”. M. Diallo 
aurait assuré qu’il n’était nullement question pour 
la Guinée d'aider matériellement ou moralement la 
rébellion camerounaise. Il aurait rappelé que la 
Guinée avait refusé au chef de l’Union des Popula- 
tions du Cameroun, M. Félix Moumié, l'autorisation 
de former un gouvernement en exil sur son terri- 
toire au printemps dernier. Au sujet des armes 
tchèques dont M. Okala a, samedi dernier, en séan- 
<e plénière de la conférence, accusé la Guinée “d’i- 
nonder le Cameroun”, M. Diallo aurait admis que 
la Guinée en recevait mais en quantité insuffisante 
pour équiper sa propre armée. 


L'Union des Populations du Cameroun se se- 
rait procuré par des voies plus directes les armes 
utilisées au Cameroun. 


M. Okala a affirmé qu'il faisait ces déclarations 
en accord avec les interlocuteurs guinéen et gha- 
néen. Il assistera aux cérémonies d'indépendance 
de la Somalie à Mogadiscio puis regagnera le Ca- 
meroun par Rome et Paris”. (cf. Bulletin Quotidien 
d'Outre-Mer de l’A.F.N., No. 4194 du 27 juin 1960, 


p. 4). 

Le gouvernement de Guinée a tenu aussitôt à. 
démentir cette affirmation dénuée de tout fonde- 
ment. 


La vérité est que Mr. Okala voulait nous oppo- 
ser aux peuples frères de Guinée et du Ghana et 
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faire.passer ceux-ci comme des. agents du néo-colo- 
nialisme et de l'impérialisme. M. Okala, dont le 
gouvernement n’a aucune audience à l'intérieur du 
pays, a voulu la replâtrer à partir de l'extérieur en 
créant auprès de l'opinion africaine en particulier 
de la confusion. Les buts poursuivis par M. Okala 
n'ont malheureusement pas été atteints puisqu'il 
n'est pas arrivé à convaincre le correspondant de 
l'A.P.F. à qui il a fait cette déclaration, celui-ci 
étant obligé d'employer un langkage . dilué de 
doute. 


Puisse cette nouvelle édition complétée, édi- 
fier ceux qui suivent de près où de loin notre lutte. 
C’est notre ardent souhait. 


Le Caire, 2 Août 1960: 
La Direction de l'U.P.C. 
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DECLARATION Æ LA PRESSE 


Après deux semaines de délibérations, la Troi- 
sième Conférence des Etats Indépendants d'Afrique 
vient de conclure ses travaux dans la capitale 
éthiopienne. 


D'aucuns ont trouvé insolite notre présence à 
cette Conférence. Or, en nous rendant à Addis- 
Abéba, nous voulions aider à l'application de la 
résolution de Tunis sur l'affaire Kkamerunaïise. 
Celle-ci, on s’en souvient, demandait aux Etats In- 
dépendants d'Afrique “d’user de leurs bons offices 
pour résoudre rapidement la crise kamerunaise”. 
Au cours de sa réunion tenue à Accra dans la deu- 
xième quinzaine d'Avril, le Comité Directeur de la 
Conférence des Peuples Africains réaffirma les ter- 
mes de la même résolution en invitant les Etats 
Africains à “discuter du problème kamerunais” au 
cours de leurs assises d’Addis-Abébàa. Une telle 
discussion ou toute autre tentative de résoudre le 
problème Kkamerunais impliquent nécessairement 
que les deux parties se fassent entendre. Cepen- 
dant, dans le souci de sauver l'unité à tout prix, 
la Conférence n’a pas cru devoir entendre la délé- 
gation de l’'U.P.C. — Et néanmoins, celle-ci sort 
renforcée de la rencontre d’Addis Abéba : 


1. — D'abord, le Kamerun a été le seul pays 
indépendant à avoir deux délégations : l’une “gou- 
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vernementale”, l’autre populaire. Malgré les pro- 
testations et méme les bouderies des fantoches ve- 
nus de Yaoundé, nous avons été admis à titre d'ob- 
servateurs. “À'Tui seukK ce ‘fait épréuvé #'Îl en était 
encore besoin, qu’en dépit des efforts désespérés 
multipliés par nos adversaires à l'opinion étrangère 
pour le présenter comme définitivement réglé, le 
problème kamerunais demeure ‘entier: 


2. — Ensuite, en s'opposant à toutes les propo- 
sitions constructives ou en ne prenant que des po- 
sitions très réservées sur les questions de fond dé- 
battues par la Conférence (unité africaine, aide 
concrète aux peuples en lutte pour leur indépen- 
dance nationale, évacuation des troupes et bases 
militaires étrangères, etc...) la délégation franco- 
kamerunaise a démontré combien elle était peu 
libre dans ses actes, en raison de son inféodation 
totale aux impérialistes. Elle a prouvé une fois de 
plus, il faut bien le dire, que la souveraineté du 
Kamerun n'est pas exercée par le peuple, mais plu- 
tôt par les milieux dirigeants de l'axe Washington- 
Paris-Bonn. Ce qui justifie le bien-fondé de la 
lutte qui se poursuit avec détermination à travers 
tout le pays pour bouter les néo-colonialistes et 
leurs fondés de pouvoirs locaux hors de nos fron- 


tières. 


3. — Enfin, l'aveu fait du haut de la tribune de 
la Conférence par M. Okala Charles, ministre des 
Affaires Etrangères de l'équipe de Yaoundé, a con- 
tribué à maintenir la révolution kamerunaise dans 
son véritable contexte. Prétendant répliquer au 
Secrétaire général de la Conférence des Peuples 
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Africains qui avait, dans son intervention soulevé 
les problèmes des troupes et bases militaires étran- 
gères dans différents pays africains dont le Kame- 
run, Okala a déclaré, à la stupéfaction de ses amis : 
“S'il y a des troupes françaises au Kamerun, à qui 
la faute ? On tue journellement non seulement des 
responsables mais même des innocents. Il y a 
beaucoup d'insécurité. Cette insécurité fait que les 
gens ne peuvent même plus aller boirz tranquille- 
ment dans les bars. C’est le couteau sous la gorge 
que mon gouvernement a été obligé de signer av2c 
un Etat ami des accords militaires nous permettant 


d’avoir des troupes pour rétablir l’ordre et la sé- 
curité”. 


Voilà qui prouve, et amplement, que 1: peuple 
kamerunais ne poursuit pas une guerre civile ccm- 
me le prétendent d’aucuns, mais bien une lutte de 
libération nationale dont l'issue sera bénéfique non 
seulement au Kamerun et à l’Afrique, mais aussi à 
l’Asie et aux peuples épris de paix et de liberté à 
travers le monde entier. Il serait donc vain de pen- 
ser qu’au moment précis où nos ennemis même 
nous donnent raison, nous songions à la reddition 
comme l’insinuent “Lz2 Monde” et les autres jour:- 
naux français acquis à la colonisation. 


Le fait même que le gouvernement contre le- 
quel nous nous battons soit “légal” et “reconnu par 
les Etats Membres de l'O.N.U. et du monde entier” 
est loin d’ébranler notre foi ferme en la victoire 
finale. Car un gouvernement légal, si fort soit-il 
à l'échelle internationale, est condamné à disparai- 
tre s’il a “le couteau du peuple sous la gorge”. Les 
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caricatures de gouvernements qui mordent aujour- 
d’'hui la poussière en Corée du Sud, en Turquie et 
ailleurs, étaient eux aussi reconnus hier par plu- 
sieurs pays du monde. Mieux, d’aucuns reposaient 
sur de puissants pactes militaires. La tempête po- 
pulaire a réussi à les balayer. Pourquoi en serait-il 
autrement au Kamerun où le peuple en armes assè- 
ne des coups sérieux aux néo-colonialistes et à leurs 
agents ? 


Avant Addis-Abéba, comme après, nous conti- 
nuons à dire que seul le peuple kamerunaïis mettra 
le terme à la situation actuelle. En nous inclinant 
respectueusement devant les dépouilles des héros 
qui chaque jour donnent leurs vies pour que se 
libère effectivement le Kamerun, nous lançons un 
pressant appel aux vaillants soldats de l'Armée de 
Libération Nationale pour qu'ils intensifient la 
lutte sur tous les fronts. La victoire inéluctable 
est à ce prix. 


Nous lançons une fois de plus un pressant 
appel aux peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
Latine pour qu'ils intensifient et concrétisent leur 
solidarité avec le peuple kamerunais en lutte. 


Fait le 29 Juin 1960. 


Pour le Bureau du Comité Directeur de l’'U.P.C. 


ERNEST OUANDIE 
Vice-Président de l’U.P.C. 


MEMOIRE SOUMIS À LA CONFERENCE DES 
ETATS AFRICAINS INDEPENDANTS, REUNIS 
A ADDIS-ABEBA DU 14 AU 26 JUIN 1969, 


Au nom du peuple kamerunais engagé dans la 
lutte armée contre les impérialistes français, l’'U- 
nion des Populations du Cameroun salue avec cha- 
leur la troisième Conférence des Etats Indépen- 
dants d'Afrique. Cette Conférence se réunit en un 
temps et en un lieu hautement significatifs à nos 
yeux. Ces dernières années, les forces anti-colo- 
nialistes et les Mouvements de Libération Nationale 
en particulier ont connu un développement impé- 
tueux et.irrésistible. Aussi bien le colonialisme ‘e 
trouve-t-il ébranlé dans ses fondements, même sur 
ce continent africain naguère encore considéré com- 
me le dernier bastion de la domination étrangère. 
L'une après l'autre, les différentes parties de la 
grande patrie africaine accèdent à l'indépendance. 
Les pays qui, depuis longtemps jouissaient de leur 
liberté la consolident et la renforcent de jour en 
jour notamment par leurs efforts pour développer 
leur économie nationale et pour hâter dans tous 
les domaines cette unité africaine que. nous con- 
sidérons tous comme le garant de notre indépen- 
dance, comme la condition indispensable pour la 
promotion rapide de nos peuples, 


Bien sûr, les impérialistes s'opposent à cette af_ 
firmation de la personnalité africaine. Depuis 
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1956, ils n'ont plus eu recours à une agréssion 
armée comme à Port-Said. Mais du fait de la guer- 
re d'Algérie, la menace de l'agression pèse cepen- 
dant en permanence sur le Maroc et la Tunisie. 
Car non contents de refuser l'indépendance véri- 
table aux pays encore en. lutte, les impérialistes 
entendent reconquérir ceux qui sont déjà libérés: 
ou du moins ils cherchent à y perpétuer leur domi- 
nation politique, économique, culturelle et même 
militaire. 

A ces efforts désespérés d’un colonialisme mo- 
ribond, les peuples et gouvernements africains op- 
posent une volonté farouche et concertée de libéra- 
tion totale. (On peut dire que la Conférence his- 
torique tenue à Accra en Avril 1958 a donné nais- 
sance au Front africain de lutte anti-colonialiste. 
Et depuis, les conférences aussi bien populaires 
que gouvernementales, tenues à Accra, à Sannique- 
lie, à Monrovia, à Tunis, à Conakry et plus récem- 
ment à Rabat pour la Radiodiffusion, toutes ces. 
conférences n’ont fait que renforcer la détermina- 
tion des Africains de se libérer de toute domination 
étrangère, qu’elle soit française, anglaise, italienne, 
belge ou américaine et ouest-allemande.. Jusqu'au 
sein même des Nations-Unies, le groupe africain, 
joue un rôle de plus en plus décisif dans le cadre 
de la grande famille afro-asiatique. Nous venons 
encore de le voir par l’action concertée des déléga- 
tions africaines contre les crimes des racistes 
d'Afrique du Sud et contre les expériences atomi- 
ques réalisées au Sahara par les impérialistes fran- 
çais avec la collaboration effective de leurs alliés. 
de l'Allemagne Fédérale, 


Les rencontres des patriotes africains jouent 
donc un rôle veritablement historique. Cette Con- 
férence de Juin 1960 est appelée à apporter une 
importante contribution à cette marche ascendante 
de notre continent. N'a-t-on pas dit que l'année 
1960 est celle de l'indépendance, celle de la Renais- 
sance africaine? Le fait que cette troisième Con- 
férence des Etats indépendants se tienne à Addis 
Abeba constitue en lui-même un symbole. Jus- 
qu'aux débuts du siècle dernier, l'Ethiopie était en 
effet un des Etats les pius puissants d’Afrique. 
Aux manoeuvres des impérialistes, elle a opposé 
une lutte héroïque dont l’éclatante victoire d'Adoua 
sur les troupes italiennes marque le point culmi- 
nant. Malheureusement, le grand empire du Négus 
devait succomber, en 1936, sous les coups des gé- 
néraux Mussoliniens, enhardis par l’apathi de la 
Société des Nations. L'attaque des fascistes ita- 
liens était des plus perfides car elle violait de 
façon flagrante, le traité d'amitié italo-éthiopien de 
1928; elle violait également de façon flagrante le 
Pacte de la S.D.N. 


Le peuple kamerunais pense que notre Confé- 
rence doit tirer leçon de cette malheureuse expé- 
rience. La leçon à notre avis est que l'amitié des 
impérialistes n’est jamais une amitié sincère, véri- 
table. Les impérialistes ne nous proposent leur 
amitié que tant qu’ils mous jugent forts et tant 
qu’ils savent que cette amitié leur est plus avanta- 
geuse qu’à nous; même alors, ils utilisent ces trai- 
tés d'amitié pour nous conquérir et nous subjuger. 
Cela est absolument clair non seulement pour'le 
gouvernement : italien: des années 1924-1938, : mais 


En Ce 


aussi pour tous les autres gouvernements impéria- 
listes. Par leur traité de 1908, l'Italie, la France 
et la Grande Bretagne ne s'étaient-elles pas enga- 
gées à respecter l'intégrité de l'Ethiopie? Si! En 
adhérant à la S.D.N. ne s’engageaient-elles pas non 
seulement à respecter l'indépendance et l'intégrité 
des autres membres, mais encore à apporter leur 
aide politique, économique et militaire à tout mem- 
bre de la S.D.N, victime d’une agression? Si! 
Pourquoi donc l'Italie a-t-elle impunément attaqué 
l'Ethiopie? pourquoi malgré les appels pathéti- 
ques lancés à Genéve par Sa Majesté Impériale 
Haïle Salassie 1er, les autres membres de la S.D.N. 
sont-ils restés passifs devant l'agression mussoli- 
nienne? C'est parce que déjà dans leur traité de 
1908, les trois puissances qui en fait dirigeaient 
la S.D.N., à savoir la Grande Bretagne, la France 
et l'Italie, s'étaient déjà mises d'accord pour se 
partager l'Ethiopie sur les plans politique et écono- 
mique. Le régime mussolinien n’a fait qu'un pas 
de plus en allant jusqu'à l'occupation militaire. 
Certes, la Grande-Bretagne aurait voulu faire ap- 
pliquer des sanctions contre l'envahisseur: mais 
avec quelle timidité? Et que dire du gouverne- 
ment français qui s’est opposé même aux sanctions 
pourtant modérées acceptées par le gouvernement 
britannique ? Que dire de cette France qui à assu- 
ré, son appui total, à un .agresseur parjure? Elle 
ou ir ar l'allié le plus. perfide,. le. soutien 
ing sûr de tous. Les gouvernements. qui di- 
r'éent aujourd'hui la France, la Grande-Bretagne, 
Fe et les autres pays impérialistes nourrissent 
à l'égard de ncs pays exactement. Jes mêmes ambi- 


tions que leurs prédécesseurs. C'est ce qui expli- 
que que chacun d'eux se trouve aux prises avec 
au moins un de nos pays assoiffés de liberté. Quel- 
les que soient les offres amicales de ces gouverne- 
ments à notre adresse, nous devons avoir cette 
vérité bien présente à l'esprit et rechercher notre 
salut dans notre union, dans notre lutte commune 


pour la conquête et la consolidation de lindépen- 
dance... 


Ces vérités, nous en sommes persuadés, sont 
parfaitement connues de chaque gouvernement re- 
présenté à cette Conférence historique. Nous nous 
plaisons tout particulièrement à exprimer notre ad- 
miration au gouvernement de Sa Majesté Impériale 
Haïlé Selassié pour les infatigables efforts qu'il a 
toujours déployés en faveur de la Renaissance de 
l'Ethiopie. Sa Majesté a bien voulu accepter de 
donner l'hospitalité à une Conférence qui de par 
ses antécédents s'intègre indiscutablement dans un 
courant nettement anti-colonialiste, dans la voie de 
l'indépendance véritable et de l'unité africaines, 
cette voie qu'ont frayée et tracée toutes les Con- 
férences africaines tenues depuis celle d’'Accra en 
Décembre 1958. Cette aimable invitation, le sou- 
tien combien concret et généreux donné tout ré- 
cemment par Sa Majesté elle-même aux victimes. 
des Afrikanders, tout prouve que le peuple et le 
gouvernement éthiopiens sont décidés à oeuvrer 
aussi pour la renaissance de l'Afrique tout entière. 


L'U.P.C. a seulement tenu à dégager quelques. 
lecons du passé récent ou même encore tout frais, 
de notre lutte commune contre le colonialisme. 
Comme l'a dit Cicéron, l'Histoire est maîtresse de 
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vie; elle peut et dcit nous fournir de précieux en- 
seignements pour l'examen et la juste solution des 
graves problèmes soumis à cette Conférence 5 
plus spécialement du problème kamerunais. 


Le problème kamerunaïs demeure entier. 


Malgré la proclamation. de l'indépendance, ie 
problème kamerunais demeure entier. Le peuple 
n’est toujours pas satisfait; il continue à souffrir 
et à lutter exactement comme sous le régime colo- 
nial, sinon plus encore. 


Comment s’explique cette situation ? 


Les peuples et gouvernements africains .le sa: 
vent très bien; nous!/savons que la grave situation 
qui prévaut actuellement au Kamerun est due au 
fait que la majorité des membres de PO: N.U. ont 
failli à leur devoir. 


Comme dans tous les territoires sous tutelle, 
les Nations-Unies auraient dû organiser des élec- 
tions libres au Kamerun avant que ce pays accède 
à l'indépendance, Chacun sait que seules des élec- 
tions libres peuvent permettre à un pays de choisir 
ses représentants authentiques, le régime politique 
de sa convenance. En refusant de telles élections 
au Kamerun, les Nations-Unies ont donc permis 
aux impérialistes franco-américains d'imposer à 
notre peuple un gouvernement à leur solde et à leur 
dévotion. Ce verdict injuste, le peuple kamerunais 
ne l’a jamais accepté. Aussi la lutte s’intensifie- 
t-élle contre un régime toujours impopulaire et de 
plus en’ plus chancelant. 
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Le caractère fantoche, impopulaire et chance- 
lant du régime actuel du Kamerun Oriental éclate 
aux yeux de tout observateur tant soit peu impar- 
tial. A condition qu’on ne se contente pas de rap- 
ports rédigés entre deux de ces plantureux ban- 
quets qu'offrent les autorités officielles, on note 
avec indignation de nombreux faits attestant cette 
dépendance et cette impopularité des institutions de 
la République Kamerunaise. Citons notamment les 
faits suivants: 


I. — Les forces Françaises sans cesse croissantes, 
continuent à occuper le pays. 


Tout comme sous le régime colonial, les trou- 
pes françaises continuent à occuper le pays. La 
situation s’est tellement aggravée depuis le 1er 
Janvier 1960, que les effectifs de ces troupes ont 
dû être considérablement accrus. Le 4ème envoi 
vient d’avoir lieu à la mi-Mai; il comprenait 1000 
parachutistes prélevés en Algérie, au Sénégal et 
dans d’autres pays membres de la prétendue Com-. 
munauté française. Toutes ces troupes ont été 
placées sous le commandement du Général Briand 
et du colonel Bigeard, deux officiers des forces 
de l'OTAN qui se sont déjà tristement illustrés par 
leurs génocides en Algérie. Ces faits attestent non 
seulement la détérioration de la situation, mais en- 
core la prolongation de la domination française au 
Kamerun. Car d’une part ce sont ces militaires qui 
commandent en fait — ainsi que nous le verrons 
bientôt — et d'autre part ils relèvent uniquement 
du gouvernement français qui les affecte comme 
bon lui semble. C’est ce que nous apprend le jour- 


Pour le Peloton de Gendarmerie de PENJA - Gare : 
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En l'absence du Capitaine » j'atteste à votre intention que Mr. 


KAHDEH, Bernard, et sa suite » Sont autorisés à effectuer une propagande 


dans toute la région en vue des ralliements éventuels des maquisards de 
leur obédience. Cette autorisation a été donnée hier en ma présence par 
le Préfet du Mungo en accord avec les autorités militaires. Aucune ingéren- 
ds notre part dans 1! affaire n'est Souhaithble, mais au besoin s protection 


peut leur être assurée. / | PORT ETITI LÉ 
| | D fe les ne cè Et 
Fait à LOUM, le 22 Avril 1960 à 13 heures 30 
Le M.D,].Chef DELAUMAY, Comnandant 


18 Brigde de Gendarmerie de LOUM: 


Six mois après la proclamation de. l'indépendance 
rien n’a pratiquement changé au Kamerun; et, comme hier 
encore sous le régime colonial classique, c’est toujours sous 
l'égide “R.F.” (République Française) tel que cela apparaît 
sur le cachet au bas de ce document que les fonctionnaires, 
les policiers et les soldats français continuent à traquer les 
patriotes. Ce document constitue un démenti aux déclarations 
intempestives de nos adversaires sur les “ralliments sponta- 
nés”. Il prouve qu'en dépit de ses possibilités en armes 
en munitions, l’armée française est appelée à baisser pavillon 
devant le vaillant peuple kamerunais, 


nal des colons, la “Presse du Cameroun’ dans son 
No. 2919: “Ces renforts dit-il et ceux qui pour- 
raient suivre, ne font l’objet d'aucun accord parti- 
culier pas plus qu'ils n’on été consécutifs à une 
demande spéciale du gouvernement Ahidjo”. 


2. — L'économie et tout l’appareïl d'état demeu- 
rent Sous contrôle français. 


Exactement comme avant la levée de la tutelle 
et la proclamation de l'indépendance, les colonia- 
listes français continuent à occuper toutes les po- 
sitions-clés dans l’économie, l'administration géné- 
rale, la justice, et bien entendu dans les forces 
dites de l’ordre. C’est ce qu’un journal, peu sus- 
pect de sympathies anti-colonialistes, le Times de 
Londres relevait dans un article en date du 28 Mars 
1960: “Le gouvernement Ahidjo, dit le Times, con- 
tinue à dépendre du gouvernement français aussi 
bien pour l’aide militaire en vue de la suppression 
du terrorisme que pour l’ensemble de l’administra- 
tion”. Le lendemain, 29 Mars, le même journal 
écrivait: “La première impression — et elle s’a- 
vère permanente — que donne la république du 
Kamerun est le caractère absolument français de 
toute chose. 12.000 à 13.000 français occupent les 
postes dec ommande dans l’économie”. 


L'article dont est extraite cette citation s’inti- 
tule: “Plus de français que n’en veulent les Afri- 
cains”. Effectivement, c2tte emprise des colonia- 
listes français est combattue par le Peup'e tout 
entier. Mentionnons entre autres l'opposition du 
Dr. Eyidi Bebey, député du Wouri et celle des Dé- 
mocrates Chrétiens dont le leader est M. André 


Marie Mbida, ancien premier Ministre et député äu 
Nyong et Sanaga. 

Le régne des officiers et colons français est 
d'autant plus révoltant que le Kamerun dispose 
d'un nombre appréciable d’Anciens Combattants àe 
tous grades, d'ingénieurs et de diplômés dans tcu- 
tes les branches. C’est un des Territoires d'Afrique 
Noire où l’analphabétisme a le plus reculé durant 
ces dernières décades. Malheureusement, les fils 
les plus valeureux du pays demeurent à l'écart de 
la Fonction Publique et de l’armée en raison soit 
de leur opposition irréductible au régime, soit de la 
méfiance insurmontatkle que leur patriotisme inspi- 
re au autorités fronco-kamerunaises. Celles-ci 
ont poussé la trahison nationale au pcint de se 
laisser imposer des accords qui perpétuent les pri- 
vilèges des colons au Kamerun. En effet, ccnfor- 
mément aux Accords du 25 Décembre 1959 entre 
la France et le “gouvernement kamerunais”, au- 
cune modification n’est apportée à la représentation 
dans les assemblées consulaires et de façon géné- 
rale dans les organismes à caractère économique. 
En clair, cela signifie que les colons restent les 
maîtres de la chambre de commerce et de l’indus- 
trie, des syndicats pour l'importation et l’exporta- 
tion, bref de tout organisme pouvant influencer à 
un titre quelconque la vie économique du Pays. 


Comment expliquer que malgré la ferme oppo- 
sition du peuple kamerunais et des peuples afri- 
cains en général, le gouvernement de Yaoundé 
puisse ainsi laisser entre les mains des colonialistes 
les rênes d'un Etat proclamé indépendant? Un 
grand journal de Hambourg, le Die Welt nous l'ex- 


plique très clairement dans son No. du 8 Janvier 
1960. On y lit: “Ahidjo était toujours un ami des 
Français. Encore aujourd'hui il a un conseiller 
français. Il appuie son pouvoir sur les baïonnettes 
françaises, sur les troupes françaises qui se trou- 
vent dans le pays, sur les trois divisions françaises 
au delà de la frontière de l’est du Kamerun et qui 
sont prêtes à entrer au Kamerun au moment où 


il les appelle. C’est sa force, mais cette force est 
aussi sa faiblesse”. 


3. — Des autcrités désemparées reccurent à tous 
les moyens d’oppression et d’extermination. 


Le régime en effet est d'une faiblesse sans pa- 
reille. Non seulement il doit reposer sur les trou- 
pes étrangères et sur les fonctionnaires étrangers, 
mais encore, il se voit obligé d'imposer au peuple 
les lois les plus fascistes que connaisse notre con- 
tinent, en dehors de l'infernale Union Sud-Afri- 
caine. Parmi les peuples africains actuellement 
indépendants, le peuple kamerunais est le seul à 
subir l’état d'alerte et les couvre-feux en perma- 
nence. Aucune publication hostile au gouverne- 
ment ne peut voir le jour. Les réunions de plus 
de 3 personnes sont rigoureusement interdites; 
pour circuler à l’intérieur même du pays, il faut 
avoir un laissez-passer exactement comme en Afri- 
que du Sud pour nos pauvres frères de race noire; 
tout comme en Afrique du Sud, les colons exerçant 
des fonctions publiques (administrateurs, préfets, 
etc...) ont le droit de confisquer non seulement les 
armes mais encore les radios, les cars et autres voi- 
tures personnelles, des cours criminelles spéciales 
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présidées par des magistrats français condamnent 
à mort sans que l’accusé ait une véritable possibi- 
lité de se défendre. En application de leurs déci- 
sions, des diziaines de patriotes ont déjà été exé- 
cutés sur les places publiques non seulement avant 
mais même depuis la proclamation de l’indépendan- 
ce. Ainsi le 10 Mars 1960, 21 patriotes ont ét exécu- 
tés sur la place puhiique à Dschang.Et bien d’autres 
sur ordre des autorités ont été lâchement assas- 
sinés en cachette, notamment au Bois des Singes à 
Douala. Le comble, c’est que dans un pays pro- 
clamé indépendant, des troupes étrangères massac- 
rent le peuple avec l'approbation totale et souvent 
même sur l'insistance du gouvernement local. Le 
régime donnant aux administrateurs français les 
pouvoirs extraordinaires que nous venons d’évo- 
quer, a été institué par les lois scélérates adoptées 
en Mai 1959. On aurait pu les croire imposées par 
la puissance tutrice à un gouvernement encore sous 
tutelle: mais non! (Car depuis la proclamation de 
l'indépendance, ces lois anti-démocratiques sont dé- 
sormais revêtues du caractère et de la force de dis- 
positions constitutionnelles puisque l’art. 51 de la 
Cnostitution les maintient expressément en vi- 
gueur. 


Nombre des mercenaires enrôlés dans l'armée 
française qui extermine le peuple kamerunais, se 
refusent Souvent à accomplir cette sale besogne 
d'extermination. Au lieu de réfléchir et d'élaborer 
une nouvelle politique, les “autorités” insistent au 
contraire pour contraindre les objecteurs de con- 
science. (C'est ainsi que tout récemment, elles ont 
institué à Douala un tribunal militaire pour juger 
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les soldats du Tchad, du Sénégal .et autres pays 
africains, enrôlés par ruse contre leurs frères ka- 
merunais. Déjà sévères à l'égard de leurs propres 
soldats, les autorités franco-kamerunaises le sont 
encore bien plus à l'égard des populations dites 
rebelles. Elles ont déjà fait raser des villages en- 
tiers, elles ont fait bombarder ou incendier villa- 
ges et plantations. 


4, — Des milliers de patrictes demeurent en pri- 
son et en éxil. 


Dans ces conditions, on comprend aisément que 
des milliers de ceux qui ont toujours lutté pour 
l'indépendance nationale continuent à gémir dans 
les prisons, les camps de concentration et en exil. 
Malgré les prétendues lois d’amnistie promulguées 
par M. Ahidjo, on compte encore au minimum 
15.000 patrictes réfugiés au Kamerun sous admi- 
nistration britannique et ailleurs. - Parmi ces pa- 
triotes, cn compte aussi bien des femmes que des 
hommes; les enfants même s’y rencontrent parfois. 
Et dans quelles conditions! Logement étroit, obs- 
cur et humide où les détenus s’entassent pêle-mêle 
sans distinction de sexe ou d'âge. Pas de nourri- 
ture autre que des macabos ou des plantains sou- 
vent crus avec une eau infecte, qui parfois est même 
introuvable, Dans ce pays dit indépendant, des 
milliers d'hommes et de femmes continuent à subir 
les tortures les plus inhumaines uniquement en 
raison de leur lutte pour l'indépendance nationale. 
La soldatesque française décharge le courant élec- 
trique dans les oreilles, le nez, les parties génitales; 
elle arrache les cheveux aux femmes, leur tord les 
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seins, les déshabille complètement pour les balancer 
en l'air, après leur avoir solidement attaché en- 
semble les bras et les jambles; des hommes sont 
écartelés par des chevaux qui excités, les tirent 
frénétiquement dans tous les sens. Et dire que 
ces pauvres mallheureux ne peuvent bénéficier ni 
ces soins des médecins ni de l'assistance d’un avo- 
cat. Des visas d'entrée ont été refusés même a 
des avocats français appelés au secours par les 
patriotes! 


Bien sûr, “le gouvernement” peut prétendre 
avoir rétabli l’'U.P.C. et offert l’amnistie à plu- 
sieurs reprises. Mais il est bien évident que de 
telles mesures restent purement démagogiques 
dans le contexte que nous connaissons: maintien de 
lois anti-démocratiques désormais constitutionnel- 
les, renforcement de troupes de ‘“pacification’” as- 
soiffées de pillage et de sang, etc. Au rétablisse- 
ment de toutes les libertés démocratiques, à la pro- 
mulgation d'une véritable loi d'amnistie, “le gou- 
vernement” se permet de poser comme condition, 
l2 reddition des glorieux combattants de l'Armée 
de Libération Nationale. Mais voyons! comment 
des gouvernants tant soit peu nationalistes peu- 
vent-ils demander à leurs compatriotes de déposer 
les armes et de se livrer mains et pieds liés à des 
troupes étrangères? Dans tous les pays africains 
indépendants, nous avons vu et nous voyons au 
contraire les gouvernements lutter aux côtés de 
leurs peuples pour l'évacuation des troupes étran- 
gères, car le maintien de celles-ci sur le sol na- 
tional constitue une entrave sérieuse à l’indépen- 


dance réelle en même temps qu’une menace grave 
à, la paix, 


En acceptant le renforcement des troupes d’oc- 
cupation, en luttant à outrance contre iles patrictes 
qui exigent l'évacuation immédiate des troupes 
étrangères, M. Ahidjo et ses complices prouvent 
de façon péremptoire qu’ils sont irréductiblement 
hostiles à l'indépendance nationale, que leur régi- 
me est essentiellement anti-kamerunais et anti- 
africain. 


5. — La crainte insurmontable du verdict popu- 
laire. 


Renforcement des troupes étrangères d’occupa- 
tion, abandon de tous les postes-clés dans tous les 
domaines aux colons et fonctionnaires français, 
maintien des lois les plus anti-démocratiques en 
vigueur en Afrique, maintien de milliers de patrio- 
tes en exil, en déportation, dans des camps de con- 
centration et des prisons-cercueils, régime de ter- 
reur blanche, etc. tout prouve déjà très ample- 
ment que le régime du Kamerun Oriental est un 
régime fantoche, impopulaire et sans avenir. C’est 
ce qui ressort encore très nettement de la facon 
dont ont été organisés et contrôlés le Référendum 
Constitutionnel et les prétendues élections généra- 
les du 10 Avril 1960. 


A. Une constitution anti-démocratique. 


Le projet de Constitution imposé au peuple 
kamerunais le 21 Février 1960, a été élaboré non 
par ses élus, maïs par des techniciens français. 


Aussi bien, un des partisans les plus connus du ré- 
gime, M. £Scppo Priss a-t-il pu dire que sur les 
52 articles, 48 étaient purement et simplement re- 
copiés de la Constitution de la Vème République 
française. Le texte réalise même une dictature 
personnelle encore plus poussée que celle du géné- 
ral de Gaulle. Qu'on en juge: 


Art. 14 “Le Président de la République nomme 
le Premier Ministre, et met fin à ses fonctions. Sur 
proposition du Premier Ministre, il nomme les au- 
tres membres du gouvernement et met fin à leurs 
fonctions”. Cet article place le gouvernement à la 
merci du Président de la République. C’est ce 
qu’explicite très clairement l'alinéa 2 de l’article 21 
ainsi libelé: “Le Premier Ministre” peut à titre ex- 
ceptionnel, suppléer au Président de la République 
pour la présidence d’un Conseil des Ministres, en 
vertu d’une délégation expresse, et pour un ordre 
du jour détermine’. 


Manifestement, le Premier Ministre du Kame- 
run Oriental n’est qu’un instrument auquel la Cons- 
titution refuse même le pouvoir de présider un 
Conseil des ministres. Sa subordination est telle 
que la Constitution l'oblige à courir auprès du Pré- 
sident de la République (où que c2 dernier se trou- 
ve et pour quelle que raison ou durée que ce soit) 
pour lui demander non seulement l’autorisation de 
le remplacer dans les réunions ministérielles, mais 
encore pour obtenir de lui l’ordre du jour en de- 
hors duquel toutes discussions — et à fortiori tou- 
tes décisions — ministérielles seraient illégales 
parce qu'inconstitutionnelles,. 
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En rejetant la distinction pourtant classique 
entre les Conseils des ministres présidés par le 
Chef de l'Etat et les Conseïls de Cabinet présidés 
par le chef du gouvernement, les auteurs de ia 
Constitution du Kamerun ont voulu garantir la con- 
centration du pouvoir entre les maïns d’un seul 
homme. Pour quelle raison? Nous le verrons bien 
tôt. 


Etudions d’abord d’autres articles de la Cons- 
titution qui confirment la conclusion précédente et 
établissent même la suprématie du Président de 
la République sur l’Assemblée Nationale, qui dans 
toute démocratie, est la représentation directe 2t 
suprème du Peuple souverain. 


L'article 24 stipule: “Les matières autres que 
celles qui sont du domaine de la loi ressortissent au 
pouvoir réglementaire. Les textes de forme légis- 
lative intervenus en ces matières antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente Constitution peu- 
vent être modifiés par décrets”. Cet article établit 
la suprématie du Président de la République sur le 
législatif pour deux raisons: 


a) il accorde au gouvernement le pouvoir de 
modifier par décret les textes de forme 
législative antérieurs au mois de Mars 1960. 


b) il étend de facon excessive le domaine ré- 
glementaire (réservé au gouvernement ) 
puisque les matières réservées au Législa- 
teur sont toujours définies de façon limita- 
tive par la loi, autrement dit, elles consti- 
tuent l'exception. 


Si l'Assemblée Nationale se risque à étendre le 
domaine du Législateur, si de façon générale, elle 
entre en conflit avec le gouvernement, elle peut 
être dissoute par M. le Président de la République 
(art. 36), déjà maître absolu du gouvernement, ! 


Le régime de Yaoundé n’a donc que les appa- 
rences de la démocratie, car en fait l’Assemblée 
Nationale aussi bien que les ministres et les fonc- 
tionnaires des différents services sont à la merci 
d'un seul homme: M. le Président de la République. 


Bien sûr, la Constitution prévoit de nouvelles 
élections générales tous les cinq ans. Mais compte 
tenu des articles précédents, l’art. 20 de la Constitu- 
tion permet à M. le Président d'imposer sa volonté 
contre vents et marées, cet article 20 stipule: 


“Le Président de la République peut, lorsque 
les circonstances l’exigent, proclamer par décret 
présidentiel pris en conseil des ministres l’état 
d'urgence qui confère au gouvernement des pou- 
voirs spéciaux dans les conditions fixées par la loi 
organique qui règlera la matère’”’. 

Comme on le voit, le texte ne précise nulle- 
ment dans quelles circonstances peut être procla- 
mé l’état d'urgence. Si jamais MM. les députés 
s’ammusaient à voter une loi organique tant soit peu 
contraignante pour le gouvernement, ou bien si ce 
lui-ci se montre réticent face à M. le Président, les 
articles précédents permettront à ce dernier de les 
“démettre”, de choisir une nouvelle équipe gou- 
vernementale ou d'amener le corps électoral à 
“désigner” des députés plus dociles. Bref l'ar- 
ticle 20 constitue pour M. le Président de la Ré- 


pub'ique kamerunaïise une assurante tous risques, 
d'autant pus qu'il n’a d2 comptes à rendre à per- 
sonne. 


En définitive, la marche de toutes les affaires 
pub'iques et même la vie de chaque citoyen dépen- 
dent d’un seul homme: M. le Président de la Ré- 
publique, Pcurquoi? Serait-ce parce qu’un pouvoir 
fort est nécessaire aux pays sous-développés ? 
Nullement, car les autres pays africains sont eux 
aussi sous-développés; pourtant aucun d'eux ne 
connaît une telle concentration des pouvoirs. 


Les impérialistes français qui ont élaboré et 
imposé cette Constitution, ont tenu à créer un Pré- 
sident omnipotent parce qu'ils craignent le peuple 
rangé derrière l’'U.P.C. et se méfient même des 
différents responsab'es et dignitaires du régime: 
il leur est aisé de continuer à diriger le pays par 
l'intermédiaire d’un seul homme pratiquement in- 
vesti de tous les pouvoirs; par contre si ces pou- 
voirs étaient partagés entre plusieurs instances, les 
impérialstes auraient tout à craindre de la part 
d’un peuple aussi dynamique et entreprenant que 
le nôtre. Le recours même à une Constitution 
aussi fasciste atteste la force extracrdinaire du 
Mouvement Révolutionnaire Kamerunais. 


B. Une loi électorale unique au monde, 


La Constitution ultra-gaulliste du Kamerun 
suffisait déjà pour assurer les pleins pouvoirs aux 
agents de l'impérialisme. Mais comme nous ve- 
nong de le voir, les colonialistes réactionnaires 
français et leurs alliés américano-ouest-allemands 
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redoutent terriblement le peuple kamerunais. Aus- 
si devaient-ils s’efforcer encore de trier sur le volet 
les membres de “l’Assemblée Nationale”. Ici en- 
core, leur génie anti-démocratique leur a inspiré un 
chef-d'oeuvre de loi électorale fasciste. Qu'on en 
juge par ces quelques extraits: 


a) Art. 26 “Les travaux de la Commission de 
Révision des listes électorales peuvent être valable- 
ment ccnduits par un seul de ses membres à la 
condition que tous ses membres soient mis au cou- 
rant de ces travaux avant leur clôture”. 


Grâce à cet article, l’administration peut se 
livrer aux pratiques les plus arkitraires, d'autant 
plus que l’art. 27 confère à la Commission de ré- 
vision des pouvoirs pratiquement illimités; ainsi 
elle a le pouvoir de retrancher ceux qui ont perdu 
les qualités requises par la loi, même si leur ins- 
cription n’a pas été attaquée; elle peut même 
“rayer ceux qu’elle reconnait avoir été indûment 
inscrits” (sic). Inversement, “elle ajoute à la liste 
les citoyens qu'elle reconnaît avoir acquis les qua- 
lités exigées par la loi et ceux qui auraient précé- 
demment été omis”. Bref, la Commission électora- 
le inscrit ou écarte les citoyens selon le bon plaisir 
des autorités. 


b) Le contrôle des urnes, lui aussi est laissé 
à la discrétion du gouvernement: la Commission 2 
le droit (art. 86 et 19) de désigner les délégués des 
candidats ou de complèter leur nombre, 


c) En vertu de l'art. 71, “le texte des circu- 
laires ou professions de foi devra être soumis en 
double exemplaire au visa du préfet ou du ministre 
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de l’intérieur Le visa sera refusé à tout texte 
ccnstituant un app2l à la viclence cu à la subver- 
sion cu une incitation à la haine contre une autori- 
té ou <cntre un g'cupe de citoyens. Aucun visa n2 
cera accordé après le quinzième jour précédant le 
ccrutin”. 


d) Art. 121 “Ceux qui auront déterminé ou 
tenté de déterminer un cu plusieurs électeurs à 
s'abstenir de voter seront punis d’un emp:is:nñe- 
ment d’un mois à un an et d’une amende de 
18.090 à 360.500 CFA”. 


Plus encore peut-être que tous les autres ces 
deux derniers articles trahissent la crainte des 
impérialistes et de leurs agents pour l’exp’ession 
de la volonté populaire: ils ont beau en public mi- 
nimiser notre propagande, en fait ils la savent si 
efficace qu'ils cnt dû l’interdire ssus peine de sanc- 
ticns aussi sévères que ies précédentes, par des 
mesures aussi arbitraires que le contrôle gouverne- 
mental de professions de foi. 


Le comble, c’est que maïgré toutts ces mesu- 
res et ces sanctions, M. Ahïdjo a trouvé encore 
moyen de nommer 44 députés sur les 100 à élire! 
Un journal français les “Echos d'Afrique Noire” 
publié à Dakar a dû denoncer cette pratique. Voi- 
ci ce qu'on lit dans le No. du 9 Avril 1960 de cet 
hebdomadaire: “il y a des localités où l'électeur 
pourra se dispenser d'aller aux urnes, les candidats 
en présence pouvant dès maintenant être procla- 
més élus. Il s’agit de tous les départements du 
nord où n’ont été admis à faire acte de candida- 
ture que les seuls hommes favorables au gouverne- 
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ment. Ainsi tcute autre liste est rejetée. Pour le 
sud, le souci de faire élire des hommes favorables 
au régime a surtout inspiré le système électoral 
mis en vigueur”. Même les régimes les plus dicta- 
toriaux se montrent généralement plus respectueux 
des apparences du jeu démocratique, 


C. Massacres des masses ou consulations po- 
pulaires ? 


Si les impérialistes et leurs agents sont cbligés 
de dépasser toutes les bornes au Kamerun, c’est que 
leur régime y est aussi le plus fragile de tous. 
Aussi doivent-ils tout mettre en oeuvre pour con- 
tinuer à se maintenir. Bien que le referendum 
constitutionnel et les prétendues élections du 10 
Avril 1960 aient été organisés sous l'occupation 
étrangère, dans l'absence de toutes les libertés dé- 
mocratiques, à l'encontre des dizaines de milliers de 
patriotes gémissant dans les prisons-cercueils, les 
camps de concentration et l’éxil, malgré la loi élec- 
torale que nous connaîssons, il a fallu encore que 
les scrutins soient précèdés et accompagnés de 
fraudes et de violences innombrables. En voici 
quelques échantillons: 


Pour le referendum, seuls des Bulletins “Oui’'! 
ont ét distribués dans de nombreux départements, 
notamment dans le Nord du Pays. Et tout le 
monde était obligé d'aller voter, même les enfants 
de 5 ans. 

Pour le 10 Avril comme pour le 21 Février, les 


forces de ‘“pacification” étaient naturellement char- 
gées de contrôler les urnes. C’est ce qu'ont avoué 


des journaux colonialistes tels que la Croix, Le 
Figaro, Combat à la date du 24 Février. Dans un 
secteur électoral de Douala, un témoin a vu le 
10 Avril, 150 militaires voter 40 fois chacun. 


Quant aux brutalités, voici entre autre té- 
moignages ce que nous a écrit début Avril 1960, 
un patriote du Nord témoin oculaire lui-même: 


“Le Mercredi 23 Mars 1960, les villages sui- 
vants ont été pillés et incendiés par les autorités 
françaises civiles et militaires qui se trouvent au 
Ncrd Cameroun: 


Zina, N’Garsé, Lolo, Guédéba, Mourouna, Ga- 
rié, Zila, Sédé, Sara-Sara, Oulouf, Djiddad I et 
Djiddad IL. On déplore plus de 3.000 cases toutes 
réduites en cendre. Les pertes en marchandises et 
en bétail que Se sont partagées ces criminels, s é- 
lèvent à des centaines de millions de Francs. 


“150 personnes ont été arbitrairement arrêtées 
et sauvagement torturées nonobstant l’article 43 de 
la Constitution qui n'existe que pour tromper l’opi- 
nion publique. Et pourtant cet article 43 stipule: 
“Nul ne peut être arbitrairement arrêté”. 


“Le Vendredi 25 Mars 1960 les mêmes autori- 
tés se sont portées à Goulfey pour commettre ies 
mêmes actes de banditisme. On y déplore plus de 
quinze boutiques incendiées appartenant anx Came- 
rounais, 39 personnes ont été arrêtées et battues 
jusqu’à perdre connaîssance et se trouvent arbi- 
trairement maintenues à Makary. 


“Le Samedi 26 Mars 1960 les localités de Goul- 
fey-Gana, Moulouang, Djéména, Ouilki, Biyamok, 
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reçoivent les mêmes brigands contre lesquels les 
populations ne peuvent rien, car ils agissent sous 
le signe d'agents d'autorité ou de service d'ordre. 


Nous apprenons que sept personnes parmi les 
150 arrêtées à Zina sont succombées des tortures 
inhumaines dont elles étaient victimes. Signalons 
que SEINA GUEIME CHEICK qui avait porté 
plainte contre le Chef de Poste de Makary pour 
arrestation et détention arbitraires pendant plus 
de 22 jours et sollicitait outre que la justice soit 
rendue, aussi une réparation civile s'élevant à 
1.500.000 Francs C.F.A. vient d’être aussi arrêté. 
Les autorités proposent de le faire disparaître dans 
ls. mêlée afin que l’Administrateur puisse échapper 
à une condamnation éventuelle par l’aide du juge 
français qui enverra simplement au panier la 
plainte de GUEIME. Beaucoup de plaintes sont 
restées jusqu'à présent Sans suite. 


“Les arrestations se poursuivent accompagnées 
de brimade. On nous signale que ABBA DOGO à 
été sauvagement battu et qu’un de ses membres 
serait fracturé. 


“Pour échapper à la répression inhumaïine qui 
s’'abat impitoyablement sur elles pour le seul motif 
qu'elles réclament les libertés démocratiques, 'a 
suppression des prélèvements qu'effectuent les sul- 
tans sur les provisions et biens des pauvres pay- 
sans, les populations se sont vue obligées de se 
sauver soit au Tchad soit au Kamerun Britannique- 
Nord. On propose même de continuer les arresta- 
tions des Camerounais sur le Territoire du Tchad 
bien qu'il n'existe à notre connaissance aucune con- 
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vention d’extradition entre le Tchad et le Came- 
roun, même à l'encontre de ceux ayant commis des 
infractions vis à vis du droit commun. 


“Ncus ne serons pas étonnés de voir que ces 
arrestations auront lieu au Tchad car au Cameroun 
comme au Tchad Se trouvent encore des colonialis- 
tes français qui s'entendent très bien pour agir 2n 
famille. 


“Chers compatriotes, il est indispensab'e qu'une 
commission d'enquête soit dépéchée au Nord-Came- 
roun notamment à Zina, N'Garsé, Lolo, Guédéba, 
Mourcuma, Carlé, Zila, S£dé, Sara-Sara, Oulouf, 
Djiddad I et Djiddad I, Djéméné, Oulki, Biyamok, 
etc. pour qu’elle constate de ses propres yeux des 
villages pillés et rendus en mer de cendre. Cette 
ccmmission ne devra ras commettre l'erreur d’in- 
terroger lez villagecis en présence des Chefs de 
village qui feront pression. Cette commision de- 
vra exiger qu'on lui présente les personnes sui- 
vantes qui sont arrêtées et détenues à Makary de 
peu: qu'elles n'entreprennent des campagnes contre 
l’'Unicn Camerounaise aux élections du 10 Avril 
1960: 


“Ahmed Maikoro, Maddam Sale, Mammann Li- 
man, Abba Ganama, Assana, Mahamat, Babakar 
Keballa, Djondo, Mayo, Melli, Abba, Abakat Mei- 
boulo, Meiboulo, Meissarma, Made Afo, Ahmed 
Akan, Abba Maddam, Mahamat Alifa, Mahamat 
Koutella, Alhadji Ali, Aktba Alifa, Ouaoua, Kassem 
Fadma, Aïhadji Ahmat, Alhadji Melle, Alhadji Al- 
fa, Alhadji Ousman, Melle Aymat, Maloum Adam, 
Selki, Abbi, Abba Kellou, Alhadji Amhamat Amine, 
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Moussa Yaguideme, Ahmei Iyami, Amin Taher, 
Mahamat Akou, Abba Dogo, Gueime Tella, Gueime 
Samba, Abakar Serfina, Meykoya, Ali Dogo, Ahmei 
Maiïkore, Maddam Sale et Cheina Gueime Check, 


La Commission insistera qu'on lui présente 
aussi Alhadji Djimé, Abbas Assana, Toudjani et 
Mayo confiés au sultan Marouf parmi les 150 per- 
sonnes arrêtées à Zina et ses environs. 


“Ahidjo Ahmadou et l'impérialisme français 
sont les seuls responsables de l’effusion de sang 
au Cameroun. Nul n’ignore que Monsieur Ahidjo 
nous avait promis au courant du mois de Juillet 
1959 que les traités signés avec la France tom- 
baient caducs le ler Janvier 1960; or le mêé- 
me Ahidjo prolongeait le 25 Décembre de ia 
même année le séjour de l’armée colonialiste 
pour une première étape de 6 mois, car ici 
les Administrateurs nous laissent bien entendre 
publiquement qu'après les élections du 10 Avril 
1960, Ahidjo oktiendra une majorité lui permet- 
tant de prolonger le séjour de l’armée de recon- 
quête pour 20 ans au Nord-Cameroun. Ahidjo sa- 
vait parfaitement que s’il avait fait appel aux 
casques bleus de l'O.N.U., il les aurait cbtenus. 
Comme il souhaite cbtenir les miettes, il a préféré 
voir sur place l’armée de colonisation qui sème la 
mort quarante ans durant de l'occupation fran- 
çaise’”. 


A propos de ce témoignage vécu, nous tenons 
à souligner: 


a) qu'il s’agit du Nord-Kamerun; 
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b) que les victimes sont des originaires du 
Nord et non des ‘“propagandistes” venus du Sud. 
Les originaires du Sud ont été refoulés chez eux 
déjà bien avant la proclamation de l'indépendance. 


Ainsi s'écroule une fois de plus toute la pro- 
pagande présentant le Nord du pays comme l’inex- 
pugnable forteresse du coionialisme au Kamerun. 


Nous défions le “gouvernement” d'accepter la 
Commission d'enquête suggérée ici par notre vail- 
lant compatriote. 


Tous ces faits impossibles à démentir, attes- 
tent avec éclat que le Kamerun, du Nord au Sud, 
de l'Est à l'Ouest, est tout entier irréductiblement 
hostile au régime du néo-colonialisme. 


La force irrésistible du mouvement de libération 
nationale. 


Le Mouvement de Libération Nationale kame- 
runais comprend essentiellement l’U.P.C. et quel- 
ques organisations groupant tous les patriotes sans 
aucune distinction d'appartenance sociale, réligieuse 
ou ethnique. Parmi ces organisations nous devons 
mentionner notamment l’Union Démocratique des 
femmes Camerounaises, (UDEFEC), la Jeunesse 
Démocratique du Cameroun (JDC), les syndicats 
de loin les plus représentatifs de toutes les profes- 
sions, et bien entendu, l'Armée de Libération Na- 
tionale Kamerunaise. 


Durant les cinq dernières années de la Tutelle 
internationale, les porte-parole des impérialistes 
ont à plusieurs reprises reconnu que-l'UPC repré- 
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sente plus de 85% de la population. C’est précisé- 
ment notre très haute représentativité jointe à 
notre attachement indéfectible à l'indépendance vé- 
ritable et à l'unité africaine qui les ont amenés à 
s'opposer à des élections libres au Kamerun avant 
la proclamation de l'nidépendance. Le New-York 
Times dans son No. du 4 Janvier dernier vient 
encore de reconnaître cette vérité dans les termes 
très clairs que voici: 


“Contrairement à tous les autres précédents 
des Nations-Unies relativement à la libération des 
‘Territoires sous tutelle, le Cameroun français a 
constitué une exception. L’exception était due à 
la crainte que toute nouvelle élection après les 
élections de 1956 —— tenues dans des conditions 
manifestement anormales — renforcerait la puis- 
sance de l’U.P.C. dissoute”. 


Ce sont toujours les mêmes raisons qui con- 
tinuent à acculer les impérialistes à la politique 
on ne peut plus anti-démocratique que nous venons 
d’esquisser. Mais la force du Mouvement de Li- 
bération Nationale s'affirme aussi de façon posi- 
tive et absolument claire aussi bien sur le plan mi- 
litaire que sur le plan politique. 


Sur le plan politique, le Mouvement de Libéra- 
tion Nationale a affirmé sa force avec éclat à l’oc- 
casion des consultations — massacres organisées 
par le régime pour imposer une Constitution ultra 
gaulliste et une Assemblée — croupion. 


Malgré toutes les précautions et les actes de 
barbarie qui ont entouré le référendum constitu- 
tionnel, il a été un échec pour les autorités, Voici 


ce que dit à ce sujet un organe ne la haute finance, 
“La Vie Française” dans son No. du 26 Février 
1960: ‘Le résultat du référendum de dimanche est 
loin d’être un succès pour M. Ahidjo. Dans l’en- 
semble du pays, on compte en gros trois “oui” pour 
deux “non”. Mais à Douala et à Yaoundé, les par- 
tisans ont connu un véritable désastre: à Yaoundé, 
la capitale, la proportion des “non” atteint 90%; à 
Douala, elle avoisine 989%. Tout cela ne ren- 
force pas l’autorité du Premier Ministre...” En réa- 
lité, la situation nous est bien plus favorable, même 
en dehors des deux capitales, politique et économi- 
que du pays. 


En effet: 


1. — Sur 3 électeurs inscrits, au mois un 
s'est abstenu conformément au mot d'ordre lancé 
par l’'U-P.C. Le journal ultra-colonialiste “L’Au- 
rore’”’ l’a déploré dans son No. du 22 Février quand 
il a écrit: “Les mots d'ordre de l’U.P.C. ont hèlas 
été suivis”. 

2. — Les autorités ont déclaré que leur Cons- 
titution a été adoptée par 797498 votes contre 
531.075. En fait, cette Constitution a été rejetée, 
car: 


a) les abstentions et les votes hostiles (en tout 
plus de un million) dépassent très largement les 
votes “favorables”. Nous savons d’ailleurs que les 
votes ‘“‘favorables” ont été délibérement exagé- 
rés. Mais malgré tous les truquages et autres ir- 
régularités, sur 11 (onze) ministres 8 n'ont pu ob- 
tenir la majorité dans leurs propres circonscrip- 
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tions. Même en faisant preuve d’une extrême com- 
plaisance envers le régime, on voit ici combien son 
équipe ministérielle était minoritaire, isolée dans le 
Pays. 

b) M. Ahidjo lui-même devait déclarer dans 
son discours du 25 Février: “L'analyse du scrutin 
de dimanche a mis en évidence des oppositions qui 
se situent non sur le plan racial mais sur le plan 
politique: le Nord a voté Oui, le Sud a voté Non en 
majorité. (Ces résultats traduisent le malaise que 
nul n’a jamais songé à dissimuler et qui dans cer- 
taines de ses manifestations a endeuillé notre pays 
au cours des dernières années”. 


Les actes de barbarie perpêtrés à l'encontre des 
populations du Nord lors des “élections” du 10 
Avril prouvent au contraire que le Nord lui aussi 
a massivement voté contre la Constitution, et que 
seule la manipulation des urnes a contribué à faus- 
ser le résultat de la consultation populaire dans 
cette importante région de notre pays. 


Le fait même que le “gouvernement” ait inter- 
dit toute candidature d'opposition dans le Nord à 
l’occasion du 10 Avril 1960, confirme aussi l’extrè- 
me impopularité du régime dans cette partie du 
Pays; car il est bien évident qu'un “leader et un 
Parti’ populaires n'on pas besoin de mesures aussi 
anti-démocratiques et aussi inhumaines pour faire 
triompher leurs cansidats. 


En ‘“réquisitionnant” 44 sièges sur les 100 à 
pourvoir, M. Ahidjo dès le départ a donc implicite- 
ment reconnu son échec. Effectivement, malgré 
les truquages, c'est encore le Mouvement de Libé- 
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ration Nationale qui est sorti vainqueur de la pa- 
rodie électorale du 10 Avril 1960. En effet, notre 
mot d'ordre de boycott a été largement suivi. Dans 
son communiqué du 11 Avril 1960, l'Agence France 
Presse annonçait que la participation électorale 
avait atteint 50% dans les campagnes, 25% à 
Yaoundé et Nkongsamba et seulement 20% à 
Douala. Pire encore qu'au référendum, presque 
tous les ministres ont subi un cuisant échec, no- 
tamment les partisans les plus acharnés de la guer- 
re. Les autorités étaient si embarrassées qu’il leur 
a fallu une semaine pour publier les résultats alors 
que d'habitude 2 ou 3 jours suffisent. La force 
de l’'U.P.C. est telle que le “gouvernement” a dû 
proclamer élus certains militants dont la candida- 
ture était pourtant illégale, car ils avaient été pré- 
sentés contre leur gré alors qu’eux-mêmes ordon- 
naient le boycott des élections. 


Bref le référendum Constitutionnel et la paro- 
die électoraie du 10 Avril 1960 ont clairement illus- 
trés ce que disait le Secrétaire Général de l’'U.P.C., 
l'immortel Ruben Um Nyobé: “On ne peut gouver- 
ner le Kamerun sans l’U.P.C. et moins encore con- 
tre elle”. 


Bien que le peuple kamerunaiïs continue à prou 
ver avec éclat son inébranlable fidélité aux mots 
d'ordre de l’'U.P.C., certains observateurs disposant 
uniquement d'informations de seconde main ris- 
quent de sous-estimer notre force réelle dans le 
Pays. A ces observateurs, nous demandons de 
méditer sérieusement sur les exploits de notre Ar- 
mée de Ltbiration. Malgré la supériorité écrasante 
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des troupes françaises en hommes et en équipe 
ment, notre Armée les tient en échec depuis 1956. 


Aujourd'hui, notre Armée est tellement forte 
qu’elle contrôle des régions entières, le Bamiléké et 
le Mungo, auxquelles s'ajoutent de larges secteurs 
d'autres régions dans le Centre et le Sud du Pays. 
Voici à ce sujet le témoignage de journalistes qu’on 
ne peut suspecter d'aucune sympathie quelconque 
à notre égard. 


Un des organes des grands industriels Ouest- 
allemands, le Die Welt, dans son article déjà cité 
re'ate: 


“Douala vieux port et seule grande ville du pays 
bouiïllonne et fermente. Dans les quartiers des au- 
tochtones des mots d'ordre chuchotés vont d’une 
maison à lautre. Pendant toute la nuit les rues 
sont vides et désertes. Et les européens tiennent 
leurs armes prêtes à tirer non seulement pendant 
la journée mais aussi pendant la nuit. 


“Mais ce n’est pas seulement à Douala que les 
part sans de l’U.P.C., interdit depuis 1955, attirent 
l# haine en réclamant une amnistie générale et des 
élections libres. Au nord-ouest du pays dans la 
région des Bamilékés, des villages brûülent, aucun 
agent de police ne s’aventure plus sur la rue, l’ar- 
mée ne se déplace qu’en colonnes fortement armées. 
A Yaoundé au cours de la nuit de la déclaration de 
l'indépendance on a tué sept personnes. A Douala, 
la nuit précédente, moururent plus de quarante 
personnes. Aussi bien les blancs que les noirs se 
chuchotent que cela ne soit qu’un début, un ccm- 
mencenent”. 
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D'autre part, malgré les protestations et les 
pressions de M. Ahidjo auprès du Figaro, ce grand 
journal parisien a publié de nomrbeux articles ab- 
solument éloquents. Citons seulement cet extrait 
en date du 21 Janvier 1960: “Le “maquis”, c’est 
d’ailleurs bien peu dire dans un pays où mis à part 
quelques ilots gouvernementaux dont Dschang, Ba- 
foussam et quelques petits centres — la rébelion 
fait à elle seule la loi, si bien que sur les 500.000 
habitants qui peuplent cette région incroyablement 
prolifique, 400.000, au bas mot, échappent à tout 
contrôle et fournissent aux rebelles une aide ma- 
nifestement active. 


En définitive, si un coup de main se révèle ab- 
solument nécessaire pour dégager une route ou un 
village proche, seuls peuvent logiquement y procé- 
der les quelques groupes d’auto-défense sommaire- 
ment armés — et pas toujours sûrs — qui ont été 
‘hâtivement mis sur pied, et l’on aboutit dans la 
meilleure hypothèse à l'équation suivante: 


“50 villageois + 2 gendarmes pour appuyer les 
villageois + 1 section d'infanterie coloniale pour 
appuyer les 2 gendarmes = O”. 


“On conçoit donc que le Gouvernement came- 
rounais désire, voir intervenir de plus efficace fa 
çon les seule troupes — malheureusement étrangè- 
_res’” — avec lesquelles il puisse compter, en atten- 
dant que soit formée une armée nationale. Mais 
même... les cinq compagnies françaises en garnison 
dans le Bamiléké..… ne pourraient venir si facile. 
ment à bout de ces maquis impénétrables qui grou- 
pent déjà des milliers d'homme fanatisés, galvani- 
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sés, par leurs succès et qui bénéficient de la com- 
plicité des huit dixièmes de la population”. 


Pour mesurer le poids dont pèsent sur l’écono- 
mie nationale, les régions contrôlées par notre 
Armée, il faut d’abord se rappeler que le Kamerun 
comme les autres pays sous-développés, vit essen- 
tiellement de ses exportations. Ces exportations: 
comprennent essentiellement le cacao, le café, la 
banane, les oléagineux, le bétail et le bois. Or les 
zones Sous contrôle de notre Armée sont les prin- 
cipales productrices de café, de bananes et dans 
unecertaine mesure aussi, de bétail Les autres 
produits essentiels, notamment le cacao et le bois, 
proviennent entièrement de ce Sud, de l'aveu 
même de M. Ahidjo a rejeté la Constitution, c'est- 
à-dire d’une partie du pays qui subit très fortement 
l'influence non seulement de l’U.P.C, mais même 
de l'Armée de Libération Nationale. 


L'importance des régions les plus soumises à 
la pression de l’Armée de Libération Nationale se 
voit déjà au pourcentage des investissements dont 
ces régions ont bénéficié à titre exclusif entre le 
ler Janvier 1946 et le 31 Décembre 1958. Ces in- 
vestissements se répartissent comment suit: 6,3% 
dans le Nord; 7,7 dans l’Adamaoua; Centre et Sud: 
15,8; Ouest: 17,2 et le littoral: 52%. Ces forts in- 
vestissements (852%) dont le Sud a bénéficié à titre 
exclusif ont accentué son avance dans la voie du 
développement économique: il abrite près de 95% 
des entreprises modernes, et a fourni plus de 86% 
des exportations totales, en 1959 (88 avec l’alumi- 
nium). Sur le plan démographique, les départe- 
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ments de l’Ouest actuellement sous notre contrôle 
représentent près de 23% de la population totale, 
alors que le Sud dans son ensemble groupe plus 
des 2/3 des Kamerunais. 


Si les résultats du référendum Constitutionnel 
et des élections du 10 Avril 1960 ont confirmé la 
très large audience dont jouit l’U.P.C. à travers 
tout le pays, les données précédentes, elles, attestent 
que l'Armée dirigée par l’U.P.C. influence les ma- 
melles nourricières du Kamerun tout entier, la par- 
tie du pays qui pour cette raison même a été appe- 
lée “le Croissant Fertile”. 


Cette emprise militaire ira croissante, en raison 
des caractéristiques mêmes de notre armée et de son 
action: il s’agit d’une armée populaire menant une 
geurre révolutionnaire de libération nationale. Une 
fois de plus, laissons nos adeversaires caractériser 
notre Armée et sa lutte héroïque. 


Dans son numéro d'Avril 1960, le journal Sud- 
Africain “Drum” publie sur cette lutte un long re- 
portage où l’on peut lire: “Les forces de sécurité 
ont des armes, des soldats, des tanks. Mais les 
hors-la-loi ont les forêts bordées de bananeraies, et 
des marais où se réfugier. Et cela leur donne une 
situation avantageuse, Quand les forces de sécu- 
rité se dirigent vers l’Est, les hors-la-loi vont vers 
l'Ouest, quand les légionnaires vont à l'Ouest, les 
hors-la-loi disparaissent dans la forêt dense. La 
plus grande difficulté qu’affrontent les forces de 
sécutrité au Kamerun dans leur guerre contre le 
terrorisme, est la suivante: alors que leurs ennemis 
les connaissent très bien, elles ne connaissent pas 
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leurs ennemis. En plus, ce pays offre un terrain 
idéal pour les terroristes: avec ses innombrab'es 
dialectes (il y en a environ cent), avec ses forêts de 
bananiers entrecoupées de ruisseaux, avec ses ma- 
rais pour la plupart peuplés de moustiques et de 
crocodiles...” Le même journal poursuit: “Un lé- 
gionnaire franWais a dit: “Notre handicap est que 
nous ne savons pas qui sont les terroristes et qui 
sont les citoyens loyaux. Si nous allons au Sud, 
les maudits terroristes vont au Nord, et quand 
nous allons au Nord, ils disparaissent purement et 
simplement à l’Est ou à l'Ouest. Nous combattons 
un ennemi fantôme. Il apparaît et disparaît à loi- 
sir, nous laissant simples témoins de ses actes 
sanglants”, 


Ces quelques citations montrent clairement que 
les combattants de l’Armée de Libération Nationa- 
le sont pratiquement insaisissables; ils vivent dans 
le peuple comme le poisson dans l’eau; bref, notre 
Armée est invincible. C’est ce qu’avoue même un 
journal très proche du Département d'Etat, “Afri- 
ca Special Report”. En Janvier denier, ce jour- 
nal publiait un long article intitulé “Perspectives de 
jours troublés pour le Kamerun”, où il dit notam- 
ment: “Le malheur est que la pacification des ban- 
des terroristes dans la jungle très peuplée et dans 
le terrain montagneux du Sud-Ouest Kamerun, se- 
ra extrêmement difficile pour ne pas dire impos- 
sible, et l’on ne peut s’attendre à ce que les troupes 
françaises donnent leur vie avec enthousiasme dans 
une guerre qui n’est plus leur’”’. 


Non seulement les impérialistes français ne 
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peuvent reconquérir les zones actuellement libérées, 
mais encore ces zones sont appelées à s'étendre. 


1. — Car notre stratégie et notre tactique mi- 
litaires nous permettent d'atteindre l'ennemi au ta- 
lon d'Achille, tout en restant pratiquement hors 
d'atteinte. “La Revue des Deux Mondes” dans un 
article du ler Février 1960, avoue : “La guerre que 
mène l’'U.P.C. est maintenant classique dans tous 
les pays en effervescence outre-mer. Elle a le mé- 
rite d’être économique et terriblement efficace”. 


2. — En effet, étant donné que le budget du 
pays est essentiellement alimenté par le produit des 
exportations, nous pouvons paralyser le gouverne- 
ment fantoche par notre guerre économique. Par 
contre, en bons révolutionnaires luttant sur leur 
propre sol, nos soldats, hommes et femmes peuvent 
continuer à vivre de très peu de chose, en s’appro- 
visionnant dans les plantations de l'Armée et au- 
près du peuple qui nous soutient activement. 


3. — Par ailleurs, ce même peuple réalise de 
plus en plus que son salut viendra seulement du 
renversement du régime, car l’absence des libertés 
démocratiques et les tracasseries policières qui en 
résultent, les tueries et les exactions de la soldates- 
que française, la corruption et le favoritisme, les 
privations économiques consécutives au chômage, à 
la gabégie des pouvoirs publics et aux destructions 
de toutes sortes, d'une part, et d'autre part, l'esprit 
de sacrifice et d’impartialité dont les militants et 
responsables de l'U.P.C. ont toujours fait preuve, 
notre programme réellement national pour l’indé- 
pendance véritable, pour la démocratie, pour l’élé- 
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vation accélérée et ininterrompue du bien-être ma- 
tériel et culturel de toute la population, tout con- 
tribue à montrer au peuple que son salut et son 
bonheur viendront uniquement du triomphe de 
lURE, 


Ce sont là des réalités parfaitement tangibles 
dont chacun peut se faire une idée en passant en 
revue les principales conséquences économiques et 
sociales de la guerre du Kamerun. 


PRINCIPALES CONSEQUENCES 
ECONOMIQUES ET SOCIALES 
DE LA GUERRE DU KAMERUN 


1, — Paralysie de l’économie dans son ensemble, 


Au premier chef, nous devons mentionner la 
paralysie de l’économie dans l’ensemble du pays. 
Cette paralysie est avouée dans les termes suivants 
par un rapport confidentiel de la Chambre de Com- 
merce datée de Janvier 1960 : “Devant les consé- 
quences dramatiques que l’action des fauteurs de 
troubles fait peser sur l'économie, on peut éprou- 
ver une crainte légitime de voir les efforts de tou- 
tes les forces vives de la Nation Camerounaise, 
entravés dans la construction de l'Etat libéral et 
prospère que nous souhaitons... Déjà des signes 
inquiétants de désinvestissements peuvent être 
constatés : détérioration des moyens de communi- 
cation, abandon des plantations, découragement des 
techniciens”. 
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Cette paralysie de l’économie est également 
attestée par de nombreux milieux financiers et éco- 
nomiques de l'extérieur. Voici ce qu'écrivait le 26 
Février dernier “La Vie Française”, organe de la 
Haute Finance : “Sur le plan économique, la situa- 
tion actuelle est également néfaste. Les exporta- 
tions de bananes ont considérablement diminué ces 
derniers mois. La commercialisation du café est 
aussi gênée par la rébellion. On estime que 30% 
de la récolte risquent d’être perdus. 


“En outre, les troubles rendent impossible la 
mise en valeur du Cameroun. Le gouvernement de 
Yaoundé prépare un plan d'équipement. Un pre- 
mier projet doit être déposé incessamment sur le 
bureau de l’Assemblée Nationale. Le but de ce 
plan, qui s'étendra sur vingt ans, est de doubler la 
production camerounaise. 


“Compte tenu de l’augmentation annuelle de la 
population (1%), la réalisation de cet objectif né- 
cessiterait 15 milliards de francs C.F.A. d'’investis- 
sements publics et privés par an. 


“Durant la période 1949-1959, les investisse- 
ments (publics et privés) ont été de l’ordre de 100 
milliards de francs C.F.A. Le plan n’est donc réa- 
lisable que si les investissements augmentent au 
cours des prochaines années d’au moins 50%. Ce 
qui nécessite, de toute évidence, le rétablissement 
de la paix. Mais comment y parvenir ?”. 


Le fait que la guerre affecte l’économie dans 
son ensemble confirme ce que nous disions tout à 
l'heure, à savoir que nos activités militaires em- 
brassent les secteurs économiquement vitaux du 
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pays. C'est ce que confirme un Rapport également 
confidentiel publié sur l’année 1959 par le Syndicat 
des Commerçants importateurs et exportateurs du 
Cameroun. Ils écrivent notamment à propos des 
transports (p. 44) : 


“L'insécurité dans certaines régions est venue 
s'ajouter aux aléas de cette profession; le roulage 
de nuit est devenu de ce fait, pratiquement inexis- 
tant, ce qui a retardé l’évacuation des produits de 
la campagne en cours. Les primes d'assurance ont 
été réajustées en fonction des risques courus, tandis 
que le crédit à la vente faisait l’objet de mesures 
restrictives bien compréhensibles de la part des” 
concessionnaires... L'activité des chemins de fer a 
également été affectée par la baisse dû Commerce 
Extérieur par rapport à l’année 1958... 


Contrairement à ce qu'insinue ce passage, la 
guerre n’a pas simplement retardé l’évacuation des 
produits : elle l’a souvent rendue impossible, et a 
même affecté la production, double effet qui à son 
tour, a causé une diminution importante des expor- 
tations et des importations. Tout comme les deux 
témoignages hautement qualifié déjà cités, le Rap- 
port même des Commerçants Importateurs et Ex- 
portateurs met en relief cette réalité, puisqu'il écrit 
notamment : 


“Les exportations de bananes n'ont atteint que 
58.000 tonnes en 1959, soit 16.000 tonnes de moins 
qu'en 1958 et 28.000 tonnes de moins qu’en 1957. 
Il est indiscutable que cette baisse de production 
résulte en majeure partie de la situation politique 
dans la région du Mungo..….” (p. 19). 
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“On notera par ailleurs la chute des importa- 
tions de voitures et camions par rapport à 1958 et 
corrélativement la masse des importations d’hydro- 
carbures. 


“Enfin, en sus des travaux d'amélioration, la 
réfection des routes endommagées en pays Bami- 
léké s’imposera après le retour au calme; ïl est 
difficile de dire ce que coûtera cette opération ; no- 
tons simplement en passant que le prix de revient 
d’un kilomètre de route en terre construite à partir 
d’une piste est de l’ordre de 4.000.000 de francs 
C.F.A.” (p. 44). 


2. — Le déficit budgétaire. 


La paralysie de l’ensemble de l’économie, con- 
sécutive à la guerre, entraîne comme première con- 
séquence essentielle le déficit budgétaire (aggravé 
par la gabégie des pouvoirs publics, sur laquelle 
nous dirons encore un mot plus bas). 


Le journal sud-africain déjà cité “Drum” sou- 
ligne en page 37 que “les finances de M. Ahidjo ne 
sont pas du tout stables ; elles ne sont même pas 
assez saines pour soutenir sa guerre contre les ter- 
roristes”. Après avoir souligné que telle est la 
conviction de plusieurs membres du gouvernement, 
le journal reproduit cette déclaration du Ministre 
des Finances (l'actuel Premier Ministre) : “Si ce 
terrorisme persiste longtemps, le coût de sa ré- 
pression deviendra si lourd que nous pourrions bel 
ét bien renoncer à toute cette affaire. Je n'éprouve 
aucun agrément à réfléchir au fait que le rebelle 
globe-trotter connu sous le nom de Dr. Félix- 
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NOTE A L'INTENTION DE M.LE DIRECTEUR 
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Les contacts repris ces jours derniers à Douala entre le Chef de 
District de Sureté et les milieux privés sont favorables à use codtri- 


bution financière discrète à la lutte contre le terrorisme. | 


Je cites “La position :’ouvernementale et Police au Pezard dy 
secteur privé s'est anméliorée.et la réussite du 14 au soir, sur lePian 
de la répression, à été l'éléwent catalyseur qui a précipité psychologi- 
quement le regain de confiance en notre faveur. Je n'ai pas vu grand 
onde ces jours-ci mais ceux à qui j'ai posé la question m'ont répondu 
favorablement. L'on.doit chiffrer à 25.000 frs winiœuæ la contribution 
des maisons et un Directeur de Banque - qui je le suppose a l'habitude 
des prévisions financières- pense qu'une souscription ‘ans le sens 
prévu se chiffrerait entre 2 à+3 millions. Pour ne pas flotter dans : 
l'optimisme, prenons un million et demi comme but à atteindre sur à": 
Dora Reste le question de savoir comment ces sommes seront collectées 
Mon point de vue est qu'il s'agit d'une question de Gouvernement puisque 
nous -n'aurons pas à disposer nous-mêmes des capitaux recueillis et ! 
que nous ne devons pas donner l'illusion au secteur privée -trop porté 
à le croire- que la Police est un Etat dans l'Etat, 

Je crois donc que notre rôle doit consister à 
données au Gouvernement et à le renseicner sur les orueuasmes _ 
raient les plus décidés à faire un effort dans ce ann. Date ce orné 
à l'Adainistration de ptendre les contucts officiels et recevoir les 
contributions, Au demeurant, je puis toujours inviter les or 


Sue ç ‘anisues 
privés à feire le premier pas et provoquer les contacts", ‘ 


Communiquer ces 


Je me permets donc de vous suggérer de saisir maintenant: : 


M. LEGRAND de lu question afin qu'il puisse, en liaison av 
passer à la concrétisation de l'opération, ec M. TICHALOU, 


Le ler Juin courant, l'Agence Reuter mandait de Yaoundé: “Un 
Grec et un Italien, tous deux commerçants, ont été tués, et quatre autres 
Européens et un Africain blessés”, au cours d'un raid “terroriste” Commis 
au quartier commercial de Douala. 

Le quotidien catholique “La Croix” qui rapporte la même nouvelle 
dans son numéro du 3 Juin précise que deux magasins auxquels le feu 
fut mis au cours du même raid “subirent des dégâts assez importants”. 

On aurait tort devant de telles nouvelles, de crier au “racisme” OU 
au ‘“hbanditisme” comme à l’accoutumée. Auparavant, il y a eu plusieurs 
avertissements faits par notre Parti aux hommes d'affaires installés au 
Kamerun. Si aujourd'hui les patriotes s’attaquent aux hommes d'affaires 
et à leurs biens, il faut expliquer leur geste comme une réaction légitime. 
Un gouvernement impopulaire maintenu au pouvoir dans notre pays grâce 
à une armée étrangère a, d'après les documents publiés ci-dessus, fait 
appel à la “générosité” des hommes d'affaires pour continuer à Opprimer 
le peuple. Et il s'est trouvé. des commerçants, des industriels pour ré- 
pondre favorablement. Ce faisant, ils ont pris parti pour nos adversaires 
et il est logique que nous les traitions en ennemis. Puissent les eutres 
tirer leçon de cette situation. 
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Roland Moumié est dans son exil même, entrain de 
faire que ce pays ne puisse tenir sur ses deux 
pieds”. 


Effectivement le budget de la République du 
Kamerun est d'ores et déjà déficitaire à 60%. Pour 
combler le déficit, M. Ahidjo et ses complices sont 
obligés d'aller mendier honteusement non seule- 
ment auprès des autres gouvernements mais même 
auprès des milieux d’affaires. Nous reproduisons 
ci-contre la photocopie d’un document où le Chef 
de la Sûreté, M. Caulier, relate les démarches de la 
Police à cet effet. 


3. — Régression économique. 


Paralysie de l’économie et déficit budgétaire, 
c'est trop peu dire : la guerre du Kamerun impose 
à notre pays une véritable régression économique. 


Cette régression se caractérise d’abord par un 
sous-investissement considérable. Le Ministère des 
Finances de Yaoundé prétend que pour doubler le 
revenu national en 20 ans, il faut investir rien que 
15 milliards par an. Ce chiffre est certainement 
au-dessous de la réalité. Nous pourrions le prouver 
en montrant que dans des buts de propagande, les 
experts français ont surestimé certains facteurs tel 
que le rendement des capitaux et sous-estimé cer- 
tains autres tel que le taux annuel d'augmentation 
de la population : d’après les chiffres officiels eux- 
mêmes, la population du Kamerun Oriental aug- 
mente chaque année non pas de 1% mais au moins 
de 1,5%! Mais point n'est besoin de se livrer à 
d’autres recherches : on peut confondre les autori- 


tés en Yaoundé en utilisant uniquement leurs pro- 
pres renseignements. Elles nous disent que les 
investissements doivent atteindre 15 milliards par 
an. Or en fait depuis 1955, elles n'investissent en- 
viron que 400 millions ! (404.008.C00 frs C.F.A. en 
1959) c’est-à-dire rien que 2,6% des sommes offi- 
ciellement considérées comme nécessaires pour le 
doublement du revenu national en vingt ans! Ce 
chiffre ne montre-t-il pas clairement que le “Plan 
économique” du “gouvernement” kamerunais est 
une vaste mystification ? Cette quantité d’inves- 
tissements ne peut même pas assurer le maintien du 
niveau actuel-de vie et cela pour de nombreuses 
raisons, dont la plus évidente est son infériorité 


par rapport au taux annuel de la croissance de la 
population. 


Ce taux excessivement bas des investissements 
constitue déjà en lui-même, un facteur de régres- 
sion économique. 


Mais cette régression est due à d’autres formes 
de désinvestissements évidentes pour tout le mon- 
de. La première de ces formes réside dans les des- 
tructions causées par la guerre: le rapport du 
Syndicat des Commerçants par exemple, laisse en- 


trevoir le coût de réparation des routes actuelle- 
ment détruites... 


Une autre forme de désinvestissement réside 
dans la fermeture des entreprises et le transfert 
hors du pays de leurs capitaux. Nous n'avons pas 
de chiffres récents sur la liquidation des entreprises 
et le transfert consécutif des capitaux. Mais nous 
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savons que beaucoup de maisons ont fermé leurs 
portes ces derniers temps. Le rapport déjà cité des 
Commerçants signale pour l’année 1959, le cas de 
la Socibema (Société des Matériaux de Construc- 
tion), la Société des Etains du Cameroun qui a 
abandonné deux permis généraux de recherches, 
EC. 


Enfin le ralentissement de la vie économique 
et le désinvestissement se manifestent aussi par le 
licenciement de plus en plus massif des travail- 
leurs. 


4. — Le développement continu du chômage. 


Le développement continu du chômage est en 
effet une des conséquences les plus importantes de 
la guerre du Kamerun. 


Déjà un rapport confidentiel soumis par le gou- 
vernement franco-kamerunais au Bureau Interna- 
tional du Travail, nous apprenait au début de 1959 
que le chômage sévissait au Kamerun. On y lit 
notamment que 36% des travailleurs licenciés en 
1958 l'ont été pour compression du personnel et 
cessation d'activité; mais au même moment, la 
main-d'œuvre affluait des campagnes vers les cen- 
tres urbains, notamment Douala où les travailleurs 
nouveaux en 1957 et 1958 ont réprésenté respecti- 
vement 66,9% et 55,9% des travailleurs embauchés. 
À ce double phénomène de désembauche massive 
et d’éxode rural intense s'ajoutait la diminution 
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progressive de l'embauche. Le rapport en question 
cite les moyennes annuelles suivantes : 


1956 : 1.186 embauches par mois 
1957 : 821 . ù . 
1958 : 441 ? V 7 


Conséquence nécessaire : accroissement incoer- 
cible du chômage. Toujours selon le même rapport, 
sur 100 personnes devant attendre du salariat leurs 
moyens d'existence, 36,6%, étaient des chômeurs à 
Douala... 


Cette situation n’a fait que s’aggraver en 1959. 
Le rapport du Syndicat des Commerçants écrit : 


“D'après nos estimations et celles de l’inspec- 
tion du Travail, l'effectif des salaires serait en 
baisse par rapport à 1958. Les statistiques de la 
caisse de compensation (des prestations familiales) 
tend à prouver le contraire” (p. 52). 


Mais même d’après les dernières statistiques 
de cet organisme, la moyenne mensuelle des em- 
bauches n’atteignait plus que 256 en 1959! Aussi 
devons-nous nous en tenir aux conclusions du rap- 
port du Syndicat des Commerçants. Il souligne en 
particulier que “la masse des chômeurs de Douala 


n’a fait que s’accroître, elle est évaluée entre 23.000 
et 24.000 personnes”. 


Paralysie et perturbations de toute l’économie, 
déficit budgétaire, réduction des investissements 
et chômage massif, n'est-ce pas assez pour se- 
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mer la misère partout ? D'autres causes s'ajoutent 
cependant inhérentes au régime même de Yaoundé. 
D'abord la gabégie : nous savons que les ministres 
et députés du Kamerun sont les mieux payés du 
monde après ceux des U.S.A. et du Canada. Depuis 
1956, au moins 97% du budget de ’lEtat financent 
uniquement les dépenses de fonctionnement (dont 
au minimum 53% pour les dépenses de personnel !). 


Dans un pays où le revenu annuel moyen 
atteint à peine 10.000 francs C.F.A., une telle ga- 
bégie signifie pour l’homme de la rue : de lourds 
impôts. Cette lourde fiscalité, directe et indirecte, 
est d'autant plus nécessaire que désormais l’Etat 
du Kamerun doit financer non seulement les ser- 
vices de souveraineté jusqu'ici officiellement déte- 
nus par la France (diplomatie, défense, etc...) mais 
encore une guerre de plus en plus ruineuse. 
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Enfin, face à la diminution considérable des 
différentes productions nationales, face aux des- 
tructions et à l'impossibilité de ravitailler suffi- 
samment le pays, les marchandises (aliments, vête- 
ments, etc...) deviennent nécessairement plus rares, 
donc plus chères : l'inflation (aggravée par les som- 
mes importantes versées aux militaires, aux dépu- 
tés et ministres), l'inflation apporte le comble à la 
misère du pauvre citoyen kamerunais. 


Voici des chiffres à l'appui de ces affirmations. 
D'après la Caisse de Compensation des Prestations 
familiales (dont les statistiques ont manifestement 
pour but de faire la propagande du régime), le sa- 
laire moyen a évolué comme suit : 
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EVOLUTION DU SALAIRE MOYEN 


1958 1959 écart 
Régime général 11.672 13.080 +12% 
Régime agricole 3.912 3.828 — 2% 


Enseignement privé 6.241 6.335 + 2% 


Malgré le caractère suspect de ces chiffres, ils 
montrent clairement que le salaire moyen est enco- 
re bien bas dans la République du Kamerun et 
qu'il a même diminué pour certaines catégories de 
la population au cours de l’année 1959. 


Par contre, d’après le rapport du Syndicat des 
Commerçants (p. 56), le coût de la vie, ne cesse 
d'augmenter. Voici l’évolution des indices des prix 
d'articles intéressant l’écrasante majorité de la 
population : 


EVOLUTION DU COUT DE LA VIE 


Nombre Août Août Août 
Désignation d'articles 1957 1958 ‘1959 


Alimentation 56 122,9 140 150,3 
Habillement 12 95,2 114,9 102,4 
Divers 23 125,8 140,3 156,5 


Indice général 120,1 133,7 133,8 140,9 


Pour mesurer la grande misère du citoyen ka- 
merunais, il ne suffit pas d’avoir présents à l'esprit 
les chiffres précédents sur le chômage, les impôts, 
les salaires et le niveau des prix ; il faut aussi tenir 
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compte de la grande solidarité africaine : 5, 10 per- 
sonnes et même plus, vivent souvent d’un seul et 
unique salaire. On entrevoit dès lors combien la 
proclamation de l'indépendance nominale a contri- 
bué à aggraver le sort de l’ouvrier, du paysan et du 
travailleur kameruñnais en général. 


Débâcle économique et perspectives de la Révelu- 
tion. 

Pour conclure ce chapitre, nous devons dire un 
mot sur les conséquences politiques de la situation 
économico-sociale actuelle : elles sont largement 
favorables à la Révolution. D'autre part, le régime 
doit de plus en plus s'appuyer sur les impérialistes 
qui seuls peuvent l'aider à vivoter encore, mais 
d'autre part, la situation actuelle prépare d’excel- 
lentes conditions pour le triomphe d’une Révolution 
qui rasera l'impérialisme jusque dans ses fonde- 
ments. En effet, les impérialistes ne peuvent se 
montrer amis d’un régime que s’il favorise l’exploi- 
tation des masses populaires. Or plus elles sont 
opprimées et exploitées, plus aussi les masses pren- 
nent conscience de la nécessité de se libérer immé- 
diatement et s'organisent en conséquence. 


Dans un communiqué publié par la “Presse du 
Cameroun’ le 21-3-1960, le “gouvernement” affirme 
que les résultats des élections syndicales organisées 
par ses soins fin 1959, font apparaître : “La pro- 
gression du syndicalisme ouvrier, puisque les tra- 
vailleurs non syndiqués, qui avaient obtenu en 1958 
53,6% des sièges n'en obtiennent en 1959 que 
41,80%”. Quel que soit le truquage électoral, le 
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syndicalisme ouvrier est sûrement en nette pro- 
gression. On le voit par exemple dans le fait que, 
depuis le début de cette année, même Îles chômeurs 
sont organisés en un puissant syndicat anti-impé- 
rialiste entre tous. D'une façon générale, l’orienta- 
tion révolutionnaire des organisations syndicales les 
plus représentatives du Kamerun est connue depuis 
longtemps, puisqu’en dépit de la défection de la 
plupart de leurs dirigeants passés à la collabora- 
tion, elles ont toujours étroitement coopéré avec le 
Mouvement de Libération Nationale. La victoire 
de l’U.P.C. doit être considérée comme certaine, car 
la situation actuelle qui lui est nettement favorable 
ne résulte pas du hasard ; elle découle de deux op- 
tions politiques fondamentales : l’une anti-africaine, 
incarnée par les partisans du régime néo-colonial 
et assurée de la défaite ; l’autre, africaine, incarnée 
par l’U.P.C. et soutenue par les peuples du monde 
entier. . 


Les deux options politiques en lutte. 


Contrairement aux mensonges intéressés d’une 
certaine propagande, nous combattons non pas les 
hommes au pouvoir mais le régime lui-même. Le 
conflit ne provient nullement du fait que ces hom- 
mes sont par exemple musulmans ou bien originai- 
res de telle région du pays. Car l’U.P.C. a pour buts 
essentiels d’unir et de grouper tous les habitants 
du Kamerun en vue d'accélérer l'élévation de leur 
standard de vie. Mouvement National, nous comp- 
tons dans nos rangs, les hommes de toutes les ré- 
gions et de toutes les religions. Et notre progräm- 
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me, tel qu’il est exposé dans “La Révolution Kame- 
runaise” stipule expressément : 


“Les hommes de culte enfin ne pourront exer- 
cer leurs fonctions que dans un régime de démocra- 
tie nouvelle : l'Etat garantira la liberté de religion, 
c'est-à-dire qu'il aidera les fidèles et les ministres 
du culte : 


a) à construire leurs églises, temples et mos- 
quées ; 

b) à traduire leurs livres saints dans les lan- 
gues du pays ; 


c) à se rendre en pèlerinage aux Lieux-Saints : 
la Mecque, Jérusalem, Rome... 


d) à financer leurs écoles et à subvenir aux 
besoins des ministres du culte” (p. 51). 


Dans un pays presqu'entièrement peuplé de 
croyants, avec une conscience aussi claire de nos 
responsabilités et des processus historiques, nous ne 
sommes pas et ne pouvons pas être contre une reli- 
gion quelle qu'elle soit. Nous combattons le régi- 
me de la République du Kamerun, uniquement 
parce qu'il incarne une politique d’asservissement 
et de balkanisation de l'Afrique ; nous le combat- 
tons parce que nous sommes convaincus que l’in- 
térêt de nos peuples exige impérieusement l’indé- 
pendance et l'unité africaines, dans une démocratie 
réelle. 


Que le régime de Yaoundé soit un régime de 
dépendance, de néo-colonialisme, les pages précé- 
dentes le démontrent largement. Montrons main- 
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tenant que ce régime s'oppose également à l'unité 
africaine. 


Cela ressort d'abord du fait qu'il est un régime 
de dépendance. “Diviser pour régner” telle est la 
règle d’or des impérialistes. Un gouvernement qui 
s’appuie sur eux ne peut donc œuvrer pour l'unité 
africaine. (Car les impérialistes français, par ex- 
emple, opposent déjà les unes aus autres les diffé- 
rentes parties d’un seul et même pays. A fortiori, 
au niveau de l'Afrique, ils ne peuvent accepter 
l’unité de notre continent que sous leur direction, 
ce qui nécessairement se heurte à la volonté de 
domination des autres impérialistes : anglais, ita- 
liens, américains, ouest-allemands, etc. 


Ainsi sans indépendance véritable, pas d'unité 
africaine véritable. 


Parce qu’exclusivement fondé sur les baïonnet- 
tes étrangères, le régime de Yaoundé entrave dou- 
blement l’unification de l'Afrique ; il constitue non 
seulement un obstacle mais encore un instrument 
de lutte contre cette aspiration fondamentale des 
masses africaines. Cette vérité s'impose avec tant 
de force qu'elle a déjà été formulée même par un 
journal colonialiste, “Le West Africa” No. du 2 Jan- 
vier 1960. On y lit ceci : “M. Ahidjo très sceptique 
sur la possibilité de réaliser l'unité africaine, pourra 
devenir la cause de la plus grande discorde entre 
les pays africains indépendants”. Hélas! cette 
triste constatation se réalise d'ores et déjà. 


D'abord sur le plan militaire, Tout récemment 
le Premier Ministre de Nigéria déclarait qu'après 
l'indépendance de ce pays, la Grande-Bretagne n'y 
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contrôlera aucune base militaire ; en conséquence, 
ajoutait-il, des avions ne s'envoleront jamais de Ni- 
geria pour aller espionner d'autres pays Mais les 
autorités de Yaoundé, elles, ont déjà accepté des 
bases militaires étrangères avec toutes les consé- 
quences que cela comporte pour la liberté et le 
bien-être de nos peuples, ainsi que pour le maintien 
de la paix en Afrique. D'ailleurs, déjà maintenant, 
la guerre de reconquête coloniale que les impéria- 
listes mènent au Kamerun soulève des problèmes 
très délicats dans les rapports de ce pays avec ses 
voisins. Comment les Africains originaires du 
Tchad, de la République Centrafricaine, du Séné- 
gal, du Soudan, de Haute Volta, etc... peuvent-ils 
continuer à se faire tuer au Kamerun pour défen- 
dre les intérêts des colonialistes ? 


Même à des pays où les colonialistes réaction- 
naires français ne recrutent pas ues soldats, la 
guerre du Kamerun pose aussi de graves problè- 
mes : ceux des réfugiés et des représailles par ex- 
emple pour le Nigéria: Le “West Africa” du 26 
Mars 1960, observe : “Des éléments de la présente 
situation au Kamerun évoquent à l'esprit le mal- 
heureux bombardèment de représailles effectué par 
les forces françaises contre un village tunisien qui 
avait été utilisé par les rebelles algériens pour des 
raids au-delà de la frontière”. 


Les impérialistes français qui n’ont pas hésité 
à lancer leur armée contre la Tunisie et le Maroc, 
ne finiront-ils pas par attaquer également le Nigé- 
ria et d’autres pays limitrophes du Kamerun ? C'est 
ce que le gouvernement britannique a prétendu pré- 
venir en envoyant récemment 1000 soldats à la 
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frontière entre les deux parties du Kamerun. Certes 
les troupes anglaises ont pour mission essentielle 
d'aider l’armée française qui opère de l’autre côté. 
Mais d’après les discussions actuellement en cours. 
dans la presse nigérienne, il apparait clairement. 
que le Nigéria indépendant se verra bien obligé lui 
aussi, de masser des troupes à ses frontières orien- 
tales : ce qui manifestement constitue un facteur de 
tensions et une source de lourdes dépenses impro- 
ductives… 


Encore un autre exemple de la façon dont le: 
régime de Yaoundé est utilisé contre l'unité africai- 
ne : la politique économique. Ces derniers temps, 
le Président Tubman, le Dr. Nkrumah, le Prési-- 
dent Sylvanus Olympio et bien d’autres leaders ont. 
formulé des propositions concrètes pour l'unifica-. 
tion économique au moins de l'Ouest Africain, pour 
commencer. 


La réalisation de cette unité économique exige: 
au minimum l'indépendance politique de nos pays: 
et l'absence de liens organiques entre eux et les. 
puissances non-africaines. Or le régime de Yaoundé 
est d'ores et déjà associé au Marché Commun: 
Européen. En effet, les “Accords” du 25 Décem- 
bre 1959 ont chargé la France de demander le main- 
tien du Kamerun comme pays associé à la Commu-: 
nauté Economique Européenne. Entre temps, elle 
le représente auprès de cet organisme avec partici- 
pation des personnalités kamerunaises au sein de 
la délégation française! Dès lors, la République. 
du Kamerun ne peut se joindre à des pays comme 
la Nigéria, le Ghana, la Guinée ou le Libéria, 
qui, comme tous les autres Etats africains indé- 
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pendants continuent à combattre’ l'association de 
nos pays au Marché Commun Européen, et à pré- 
coniser une association économique africaine. 


Nous n'avons pas besoin de souligner que le 
régime de Yaoundé sera également utilisé contre la 
libération des pays frères comme par exemple, l’Al- 
gérie, car il est bien évident qu’un régime dépen- 
dant exclusivement des impérialistes ne saurait 
lutter réellement contre eux. Cela s’est déjà vu à 
propos des expériences nucléaires réalisées au Sa- 
hara par les impérialistes français : tous les pays 
africains même alors dépendants tel que le Sou- 
dan, ont vigoureusement protesté; mais pas une 
voix ne s’est levée à Yaoundé pour condamner ces 
expériences racistes et criminelles. 


À plus forte raison, est-il évident que la politi- 
que de la “République du Cameroun” ne peut être 
celle de la neutralité positive dont se réclament 
tant de grands leaders africains. 


Sur tous ces points, notre position est parfai- 
tement claire, entièrement conforme aux principes 
de Bandoeng, aux résolutions et décisions adoptées 
par toutes les conférences tenues jusqu’à ce jour 
par les peuples et gouvernements africains. Nous 
luttons non seulement pour l'indépendance vérita- 
ble et la réunification du Kamerun mais aussi pour 
la liquidation immédiate et complète du colonialis- 
me sous toutes ses formes et dans toutes les parties 
du monde spécialement en Afrique ; nous considé- 
rons l'unité africaine comme une garantie impor- 
tante pour notre indépendance et une condition 
indispensable pour notre promotion économique, 
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sociale, scientifique et culturelle, nous entendons 
intensifier notre lutte pour la paix, d’abord en réa- 
lisant autant qu'il dépend de nous, le programme 
précédent, mais aussi en luttant pour le triomphe 
de la coexistence pacifique, pour la liquidation de 
toutes les bases militaires étrangères, le désarme- 
ment général et complet, etc... 


Notre programme a été largement développé 
dans “La Révolution Kamerunaise”. Aussi n’y in- 
sisterons-nous pas ici. Par contre, nous devons 
souligner que ce programme répond aux aspirations 
du peuple, qui est notre unique force, le rempart 
indestructible contre lequel se briseront nécessaire- 
ment toutes les convoitises et toutes les manœuvres 
des impérialistes. Chacun de nous sait que les ré- 
gimes fantoches et impopulaires, même en appa- 
rence les plus solidement installés, ont plus d'une 
fois été balayés en un clin d'œil : sans remonter à 
l'exemple de Farouk, de Noury Saïd, ou de Batista 
à Cuba, on peut citer le cas de Syngman Rhee en 
Corée du Sud ou de Menderès en Turquie. Pareil- 
lement, le peuple kamerunais balaiera ses oppres- 
seurs. 


L'histoire, avons-nous dit au début de ce Mé- 
moire, doit nous fournir de précieux enseignements 
pour la juste solution des graves problèmes qui 
nous préoccupent. Après les développements pré- 
cédents, il s'agit de savoir si à propos du Kamerun, 
la Conférence va se ranger du côté des impérialistes 
ou bien du côté du peuple kamerunais représenté 
par l'U.P.C. et toutes les forces nationales luttant 
réellement pour l'indépendance véritable et la dé- 
mocratie. 


Comme chacun le sait aujourd’hui, notre poli- 
tique a toujours été celle de la main tendue à nos 
adversaires, fussent-ils les colonialistes français en 
personne, Il est certain que si les impérialistes 
avaient accepté des élections libres au Kamerun, la 
paix y régnerait aujourd’hui comme elle règne au 
Togo par exemple. C’est bien ce que reconnaissait 
le “New York Times” quand il écrivait le 4 Janvier 
dernier : “Ceux d’entre nous qui ont assisté aux 
débats de la récente Assemblée Générale des Na- 
tions-Unies et à la session de printemps exclusive- 
ment consacrée au Kamerun, ont été convaincus 
que l'indépendance sans de nouvelles élections con- 
duirait au désordre et probablement à la guerre 
civile”. Le journal se trompe uniquement quand 
il parle de guerre civile : nous combattons en effet 
non contre une quelconque armée kamerunaise 
mais contre des troupes d'occupation étrangères. 
Malgré la complicité que certains de nos compa- 
triotes assument dans cette occupation militaire de 
notre pays et dans l’extermination de notre peuple, 
nous leur avons proposé une coopération fraternelle 
pour rendre la paix à notre Patrie. Nous avons 
même accepté de participer à des élections organi- 
sées par un régime installé à la pointe des baïon- 
nettes étrangères. Mais comme l’a récemment dé- 
claré le Président Ferhat Abbas (“El Moujahid”, 
No. du 25 Avril 1960) : “Parler de consultation du 
peuple sous le contrôle de l’armée d'occupation est 
une pure mystification”. Voilà pourquoi nous avons 
dermandé que les premières élections générales du 
Kamerun indépendant se déroulent seulement après 
l'évacuation des troupes françaises et naturellement 
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après le rétablissement de toutes les libertés démo- 
cratiques et la proclamation d’une véritable loi 
d’amnistie, Nous proposions également la présence 
des observateurs des Etats Africains indépendants, 
fidèles en cela à notre programme sur l'unité afri- 
caine et même à certaines clauses de la Constitu- 
tion de la République du Kamerun allant apparem- 


ment dans le même sens... 


Toutes ces propositions, absolument normales 
et naturelles, ont été repoussées par les autorités 
qui, tout comme avant la levée de la tutelle, ont 
toujours terriblement peur de la victoire de l’U.P.C. 
En conséquence, la lutte armée a repris de façon 
intense. Radio-Lomé dans une émission du 2 Avril 
annonce que du ler au 29 Mars, 307 “rebelles” ont 
été tués au Kamerun et 15 autres faits prisonniers. 
Dans son numéro du 5-6 Juin 1960, “Le Monde” 
annonce (p. 16) ’que pour la seule journée du 2 Juin 
courant, et dans la seule localité de Mbouda, les 
forces françaises ont tué 213 “rebelles” et fait 30 
prisonniers”. Naturellement, ces informations offi- 
cielles ne mentionnent pas les pertes des forces de 
“pacification”. Mais nous savons que l'Armée de 
Libération Nationale leur a infligé des pertes sévè- 
res. Ainsi dans la seule ville de Douala, les troupes 
françaises ont, du 3 au 10 Avril, enregistré 22 morts 
dont un adjudant, un sergent chef, un sergent, 3 
caporaux (2 de première classe) et 18 blessés. Par- 
mi les valets et les colons, on comptait 14 morts. 

Les autorités franco-kamerunaises sont seules 
responsables de cette intensification de la guerre. 
Car de notre côté, nous avons réellement fait tout 
ce qui était en notre pouvoir pour l'éviter, Preuve 
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évidente que nous ne courons pas après le pouvoir, 
mais nous cherchons la satisfaction des légitimes 
aspirations de notre peuple à l'indépendance véri- 
table, à la démocratie et au bien-être. 


En ce mois de Juin 1960, nous avons démontré 
au monde entier non seulement la justesse de notre 
cause, mais encore notre ferme volonté de paix. 
Par contre, nos adversaires ont par leur Constitu- 
tion, leur parodie électorale et leur recours à de 
nouveaux renforts de troupes étrangères, nos ad- 
versaires ont démontré leur ferme détermination de 
continuer à faire massacrer par la soldatesque fran- 
çaise, tout un peuple dont le seul crime est de vou- 
loir réellement l'indépendance et l’unité africaine. 
Que pouvons-nous faire dans de telles conditions ? 
Une seule solution: continuer la lutte jusqu’au 
bout, jusqu’à notre inévitable victoire. 


Notre cause est parfaitement juste. Notre vic- 
toire est également inévitable, comme nous l'ont 
attesté plus haut de nombreux observateurs nulle- 
ment suspects d’une sympathie quelconque à notre 
égard. Permettez-nous de vous apporter encore un 
témoignage, particulièrement important parce qu'é- 
manant des milieux de la Haute Finance en France 
même. Un de leurs organes, “La Vie Française”, 
écrit dans son No. du 26 Février 1960 : “Le réta- 
blissement du calme par les seuls moyens militai- 
res paraît d’ailleurs exclu”. 


Mieux encore: d’autres milieux d’affaires — 
et non des moindres — sont si certains de l’impossi- 
bilité de nous vaincre qu'après s'être opposés à des 
élections libres avant la levée de la tutelle, ils sont 
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aujourd'hui les premiers à mener campagne pour 


que les Nations-Unies se saisissent à nouveau du 
problème kamerunais. Voici leur argumentation 
telle que reflétée dans le “West Africa” du 26 Mars 
1960 : “Les Nations-Unies assument une responsa- 
bilité générale pour contribuer au règlement des 
différends ; mais leur responsabilité est grande en- 
tre toutes quand ces différends naissent de l’indé- 
pendance de territoires dont elles sont directement 
responsables. La tournée récente du Secrétaire 
Général, qui a englobé la République du Cameroun 
et le Togo, lui aura montré de façon satisfaisante, 
nous en sommes sûrs, combien les Nations-Unies 
sont loin d’être déchargées de leur responsabilité... 


Ayant conduit la République du Cameroun à 
son statut actuel dans les circonstances présentes, 
les Nations-Unies se présenteraient comme conti- 
nuant à assumer leur responsabilité de protéger le 
bien-être et la sécurité de l’ancien Territoire sous 
tutelle. Cette responsabilité peut s’analyser en trois 
points : le devoir de protéger la République du 
Cameroun de l'intervention extérieure et ainsi don- 
ner un caractère purement interne à la présente 
rébellion, le devoir d'utiliser ses bons offices pour 
obtenir la fin des hostilités et faciliter la tranquil- 
lité interne ; enfin le devoir de concourir au déve- 
loppement économique de la République en empé- 
chant le détournement des ressources vers une lutte 
intestine et en élargissant l'indispensable assistance 
pour le développement”. 


Le Secrétaire Général de l'O.N.U. exprime une 
opinion nuancée qui va dans le même sens, lors- 
qu'au cours d'une conférence de presse tenue à 
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Khartoum il déclare : “C’est triste que le Cameroun, 
le premier Territoire sous tutelle à accéder à l’In- 
dépendance, célèbre cette indépendance dans le 
sang”. Le “Ghana Times” du 22 Janvier 1960 qui 
rapporte cette déclaration, poursuit : “Il a exprimé 
l'espoir qu’il y aurait un règlement rapide des dif- 
férends présents, car la situation a de sérieuses 
répercussions pour le Continent tout entier”. 


Ces propositions ont le grand mérite de détrui- 
re le prétexte “d’affaires intérieures” invoqué par 
certains pour masquer leur compromission avec les 
colonialistes. Il est bien évident en effet que des 
autorités soumises. aux ordres de l’extérieur et re- 
courant à des troupes étrangères pour lutter contre 
leur propre peuple, ne sauraient être considérées 
comme représentatives ni souveraines ; une action 
tendant à mettre fin à cette intervention étrangère 
né saurait donc être considérée comme une immix- 
tion dans des “affaires intérieures”. Tout au con- 
traire, les peuples d'Afrique et d’Asie, dans leurs 
récentes conférences, ont clairement déclaré qu’ils 
Ccorisidèrent comme une agression contre eux non 
seulement une telle intervention des troupes étran- 
gères, mais encore toute forme d'appui au gouver- 
nement interventionniste, au régime néo-colonial. 


Dès lors, comment les gouvernements indépen- 
dans d'Afrique peuvent-ils demeurer les bras croi- 
sés devant un drame qui les affecte directement 
comme celui du Kamerun ? Les milieux économi- 
ques, hier les plus hostiles aux aspirations du peu- 
ple kamerunais, suggèrent aujourd’hui que l'ONU; 
malgré la proclamaion de l'indépendance, inter- 
vienne sans délai. Pendant ce temps, des gouver- 
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nements africains eux, pourraient-ils se dire neutres 
et laisser se prolonger une guerre si nuisible à leur 
prestige et à leurs intérêts ! 


Nous sommes tous décidés à œuvrer pour que 
la personnalité et la solidarité africaines s’affirment 
avec .chaque jour plus de force. Mais comment 
prouver notre sincérité, si certains pays africains 
continuent à envoyer leurs citoyens aller se battre 
contre d’autres Africains pour le seul bénéfice des 
impérialistes ? Comment ‘aux Nations-Unies et 
ailleurs dans le monde, les délégués africains peu- 
vent-ils prétendre à un rôle décisif, s’ils n'arrivent 
même pas à résoudre un problème à la fois aussi 
simple et aussi douloureux que le problème kame- 
runais ? 


Excellences et Honorables Délégués ! 


La lutte héroïque et juste du peuple kameru- 
nais vous place aujourd’hui devant des responsabi- 
lités historiques. Rappelez-vous que les peuples 
africains lors de leur conférence de Tunis en Jan- 
vier de cette année, ont à l'unanimité exigé l'éva- 
cuation immédiate du Kamerun par les troupes 
étrangères et recommandé aux Etats indépendants 
d'Afrique “d’user de leurs bons offices pour aïder 
le peuple kamerunaïs à trouver une solution adé- 
quate et rapide à la crise politique actuelle”. Ega- 
lement unanime, la Conférence des Peuples Afro- 
Asiatiques, récemment tenue à Conakry, a demandé 
“la convocation d’une Conférence des Chefs d'Etats 
indépendants d'Afrique êt d'Asie pour étudier la 
situation concrète au Kamerun, pour faire accéder 
ce pays à la véritable indépendance”. : 
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A ceux qui en avaient encore besoin, ces réso- 
lutions votées à l’unanimité montrent d’une part 
que les peuples soutiennent notre juste lutte, et 
d'autre part, qu'ils attendent beaucoup des pays 
frères indépendants. Nous tenons à remercier et à 
féliciter tous les gouvernements qui se sont déjà 
efforcés de contribuer à une solution rapide, paci- 
fique et démocratique du drame kamerunais. Mal- 
gré tous nos efforts conjugués, les impérialistes 
demeurent décidés à exterminer notre peuple. Les 
renforts de parachutistes acheminés au Kamerun 
le mois dernier attestent même une intensification 
croissante de la guerre, des efforts désespérés pour 
retarder notre victoire. 


Il n'est pas superflu de rappeler ici dans cet 
ordre d’idées, que le massacre des 213 patriotes 
kamerunais signalé plus haut et perpétré le 2 Juin, 
est consécutif à la mission du Général Briand en 
France. “Le Figaro” du ler Juin révèle en effet 
dans un entrefilet, que le 31 Mai “le Général de 
Gaulle a donné audience au Général Briand, com- 
mandant des troupes françaises au Cameroun”. 


: À la veille de cette Conférence, Yaoundé a an- 
noncé avec fracas une “amnistie” et la libération de 
250 détenus politiques. Ceux qui suivent de près le 

- déroulement des événements au Kamerun convien- 
dront ävec nous que les arrestations de patriotes 
opérées depuis, ont remis à l’'“ombre” autant de 
nationalistes, pour ne pas dire plus. C’est là un 
cercle vicieux tragique à l’échelle d’un peuple. 


Devant ‘cette tragédie, devant ce drame san- 
glant, l’Afrique, l’Asie et le monde entier se posent 
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une seule question : justice sera-t-elle enfin faite au 
vaillant peuple kamerunais ? À une exception près, 
tous les gouvernements réunis ici pour la troisiè- 
me fois sont ceux-là même qui, durant plusieurs 
années ont multiplié aux Nations-Unis et en dehors 
de celles-ci, de louables efforts pour voir le Kame- 
run acquérir une indépendance réelle. Ils sont par- 
faitement au courant des douloureux maux dont 
souffre le peuple frère du Kamerun. Il ne dépend 
qu'à eux de faire un ultime effort et de prouver au 
monde entier que la diplomatie inspirée de la réalité 
africaine est sûre de triompher là où les autres ont 
échoué. 

Au fond, il n’y a que deux voies conduisant au 
règlement du problème kamerunais. 


Il y a d’abord la voie rapide, pacifique et dé- 
mocratique. 


Elle suppose : 

1) Le retrait immédiat des troupes françaises, 
qui normalement ne devraient plus soulever 
pour les hommes de Yaoundé la moindre 
objection, les “accords” du 25 Décembre 
1959 en vertu desquels lesdites troupes sont 
en place ayant été conclus pour une pério- 
de de 6 mois avec échéance au 30 Juin 
1960 ; . | 

2) la formation d'un Gouvernement Provisoire 
de coalition qui n'excluerait nullement les 
représentants des formations politiques 
actuellement au pouvoir ; ce gouvernement 
aurait pour tâches : 
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a) la restauration des libertés démocratiques 
suivie de la libération de tous les détenus 
politiques inconditionnellement amnistiés ; 


b) l’organisation d'élections générales libres et 
démocratiques en présence des observateurs 
des Etats Indépendants d'Afrique, en vue 
de la formation d'une Assemblée Nationale 
Constituante. 


La formation d’un nouveau gouvernement et la 
mise en place de nouvelles institutions complète- 
raient le processus. 


Il y a l’autre voie, ruineuse, dure, longue, mais 
nécessaire, dès lors -que tous les recours à un pro- 
cessus démocratique se heurtent au silence et au 
mépris des adversaires. — Cette voie conduit iné- 
luctablement à la victoire. — Elle est celle qu'ont 
suivie tous les peuples opprimés qui nous ont de- 
vancés dans la révolution et dont la lutte a fait 
école. | L | 


Le! peuple: kamerunais pense que les partisans 
de la paix, les ,anti-colonialistes respectueux des 
principes démocratiques, bref tous ceux qui veulent 
sincèrement “limiter les dégâts”, trouveront là une 
excellente occasion de lier les paroles aux actes. Il 
veut espérer que cette tentative sera Ia dernière ; la 
preuve serait ainsi faite que la solidarité et la per- 
sonnalité africaines sont devenues une réalité, une 
force assez puissante pour stopper promptement 
une agression impérialiste contre notre continent, 
pour assurer sans retard le triomphe de la Justice 
sur l’Injustice, de la Démocratie sur la réaction 
néo-colonialiste et impérialiste. 
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De ceux qui ont déjà rendu le dernier souffle à 
ceux qui, dans les prisons et les camps de concen- 
tration sont placés au piédestal de la mort, en pas- 
sant par les bataillons de réfugiés, d’exilés et de ma- 
quisards, c’est en tout un peuple martyr qui saura 
gré aux représentants des pays réunis ici, de l’avoir 
sauvé de justesse d’une guerre de reconquête avec 
tout son cortège de deuils et de misère. 


Vive l'Indépendance véritable dans la paix et. 
la démocratie ! 


Vive l'Unité Africaine ! 
Addis-Abeba, le 14 Juin 1960. 
Le Bureau du Comité Directeur de l’U.P.C. 


Félix-Roland MOUMIE 
Président de l'U.P.C. 


Kingue ABEL Ernest OUANDIE 
Vice-Présidents de l’'U.P.C. 
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